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AP n° 1953/2019 attribuant l'habilitation sanitaire à M.

Santiago CARRACEDO IGLESIAS
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations  de l’Allier
Services Vétérinaires : Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 1953/2019
attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur Santiago CARRACEDO IGLESIAS

Article 1er 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est attribuée

pour une durée de cinq ans à :
Monsieur Santiago CARRACEDO IGLESIAS, né le 28 juillet 1968 à CARACAS (Venezuela),

Docteur vétérinaire inscrit au tableau de l’Ordre des vétérinaires de la région Auvergne
Rhône-Alpes, sous le n° d’ordre 26367.

Article 2 

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par

période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans,

auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12.

Article 3

Le Docteur Santiago CARRACEDO IGLESIAS, s’engage à respecter les prescriptions techniques,

administratives et le cas échéant, financières, de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou

de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de

l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Le Docteur Santiago CARRACEDO IGLESIAS pourra être appelé par le préfet de ses départements

d'exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des

établissements pour lesquels il sera désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en

application des dispositions de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera

l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche

maritime.

Article 6

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. La juridiction administrative peut également

être saisie par l’application ‘Télérecours citoyens’ accessible à partir du site «www.telerecours.fr ».

Article 7

La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations sont chargés, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 1er août 2019
Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,
L’adjointe au chef de service,

signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires : Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°1954/2019
abrogeant l’arrêté d’habilitation sanitaire du Docteur Eric GOMEZ

Article 1er

L’arrêté préfectoral 276/2016 du 2 février 2016 attribuant l’habilitation sanitaire au Docteur vétérinaire

Eric GOMEZ est abrogé.

Article 2

Tel que le prévoit l’article R. 203-13 du code rural et de la pêche maritime, le Docteur Eric GOMEZ

informe dans les meilleurs délais les personnes, mentionnées à l’article R. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime, qui l’ont désigné.

Article 3

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. La juridiction administrative peut également

être saisie par l’application ‘Télérecours citoyens’ accessible à partir du site «www.telerecours.fr ».

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 1er août 2019

Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,

L’adjointe au chef de service,

signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires :Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°1955/2019
abrogeant l’arrêté d’habilitation sanitaire du Docteur Jacques MAURICE

Article 1er

L’arrêté préfectoral 1640/2015 du 25 juin 2015 attribuant l’habilitation sanitaire au Docteur vétérinaire

Jacques MAURICE est abrogé.

Article 2

Tel que le prévoit l’article R. 203-13 du code rural et de la pêche maritime, le Docteur Jacques MAURICE

informe dans les meilleurs délais les personnes, mentionnées à l’article R. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime, qui l’ont désigné.

Article 3

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. La juridiction administrative peut également

être saisie par l’application ‘Télérecours citoyens’ accessible à partir du site «www.telerecours.fr ».

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 1er août 2019

Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,

L’adjointe au chef de service,

signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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du Dr Sophie POLYDOR
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires :Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°1956/2019 abrogeant l’arrêté d’habilitation sanitaire du Docteur Sophie 
POLYDOR

Article 1er

L’arrêté préfectoral 904/2017 du 29 mars 2017 attribuant l’habilitation sanitaire au Docteur vétérinaire

Sophie POLYDOR est abrogé.

Article 2

Tel que le prévoit l’article R. 203-13 du code rural et de la pêche maritime, le Docteur Sophie POLYDOR

informe dans les meilleurs délais les personnes, mentionnées à l’article R. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime, qui l’ont désigné.

Article 3

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. La juridiction administrative peut également

être saisie par l’application ‘Télérecours citoyens’ accessible à partir du site «www.telerecours.fr ».

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 1er août 2019

Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,

L’Adjointe au chef de service,

signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires :Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 1952/2019 attribuant l'habilitation sanitaire à Madame 
Florence REBAUD-DONZÉ

Article 1er 

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est attribuée
pour une durée de cinq ans à :

Madame Florence REBAUD-DONZÉ, née le 30 novembre 1973 à LYON (69),

Docteur vétérinaire inscrit au tableau de l’Ordre des vétérinaires de la région Auvergne
Rhône-Alpes, sous le n° d’ordre 15304.

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par
période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans,
auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12.

Article 3
Le Docteur Florence REBAUD, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant, financières, de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Florence REBAUD pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels
elle sera désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des
dispositions de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application
des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans
un délai de deux mois à compter de la date de notification. La juridiction administrative peut également être
saisie par l’application ‘Télérecours citoyens’ accessible à partir du site «www.telerecours.fr ».

Article 7
La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations sont chargés, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 1er août 2019
Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,
L’adjointe au chef de service

signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
Services vétérinaires

Préfecture de l’Allier, – 2, Rue Michel de l’Hospital – CS 31 649 – 03 016 MOULINS CEDEX
Téléphone 04 70 48 30 00 – Télécopie 04 70 20 57 72

Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.gouv.fr
L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8h15 à 17h
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DIRECTION  DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de compte-rendu du 21 août 2019 concernant la formation spécialisée de la Commission Départementale 
de la Chasse et de la Faune Sauvage en date du 20 août 2019, relative à l’indemnisation des dégâts causés par le 
gibier aux cultures agricoles.

1) Fixation des prix des remises en état des prairies pour 2019

Manuelle 19,30 € /heure

Herse (2 passages croisés) 78,20 € /ha

Herse à prairie, étaupinoir 59,80 € /ha

Herse rotative ou alternative (seule) 79,20 €/ha

Herse rotative ou alternative + semoir 113,70 € /ha

Broyeur à marteau à axe horizontale 83,60 €/ha

Rouleau 32,50 € /ha

Charrue 117,60 € /ha

Rotavator 83,60 € /ha

Semoir 59,80 € /ha

Traitement 44,00 € /ha

Semence 157,20 €/ha

 Le surcoût d'acquisition (HT) de mélange de semences spécifiques (notamment semences bios) sera pris en 
compte sous condition de la fourniture de factures justificatives de l'achat des semences employées pour la 
réimplantation (composition équivalente à la prairie en place).

2) Fixation des prix 2019 pour les ressemis des principales cultures

Herse rotative ou alternative + semoir 113,70 € /ha

Semoir 59,80 € /ha

Semoir à semis direct 68,30 € /ha

Traitement 44,00 €/ha

Semence certifiée de céréales 114,20 € /ha

Semence certifiée de maïs 195,70 € /ha

Semence certifiée de pois 218,70 € /ha

Semence certifiée de colza 105,70 € /ha

Un nouvel expert, Monsieur Eric TURLIN, a été formé pour rejoindre les effectifs de l’Allier. 

 Fait à Yzeure, le 21 août 2019

Célia MARCHETTI,
(signé)

Chef du Bureau Espaces Naturels, Forêt, Chasse
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1708/19 du 12 juillet 2019 portant l'interdiction d'utilisation des pièges de
catégorie 2 et 5 pour la protection du castor et de la loutre

Article 1  er : L’arrêté n° 1847/18 en date du 17 juillet 2018 relatif à l’interdiction d’utilisation des pièges de
catégorie 2 et 5 pour la protection du castor et de la loutre est abrogé.
Article 2   :  En application de l’article 4 de l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016, l’usage des pièges de
catégories 2 et 5 est interdit sur les abords des cours d’eau et bras morts, marais, canaux, plans d’eau et
étangs, jusqu’à la distance de 200 mètres de la rive, exception faite du piège à œuf placé dans une enceinte
munie d’une entrée de onze centimètres par onze centimètres, sur les communes du département de l’Allier
dont la liste est annexée au présent arrêté.
Article  3 :  Tout  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  devra  être  présenté  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction
administrative peut aussi être saisie aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.
Article  4   :  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture,  la  Directrice  Départementale  des  Territoires,  le
Commandant du groupement de gendarmerie, le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, le
Chef du Service Départemental de l’O.N.C.F.S sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Fait à Moulins, le 12 juillet 2019

P/ La Préfète et par délégation,
 La Secrétaire Générale,

SIGNÉ

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE
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ABREST COULAGES LORIGES SAINT-MENOUX

AGONGES COUTANSOUZE LOUCHY-MONTFAND SAINT-NICOLAS-DES-BIEFS

ANDELAROCHE COUZON LOUROUX-DE-BOUBLE SAINT-PALAIS

ARFEUILLES CRECHY LUNEAU SAINT-PIERRE-LAVAL

ARPHEUILLES-SAINT-PRIEST CREUZIER-LE-NEUF LURCY-LEVIS SAINT-PONT

ARRONNES CREUZIER-LE-VIEUX MAGNET SAINT-POURCAIN-SUR-BESBRE

AUBIGNY CUSSET MARCENAT SAINT-POURCAIN-SUR-SIOULE

AUDES DENEUILLE-LES-CHANTELLE MARCILLAT-EN-COMBRAILLE SAINT-PRIEST-EN-MURAT

AUROUER DENEUILLE-LES-MINES MARIOL SAINT-PRIX

AVERMES DESERTINES MAZERIER SAINT-REMY-EN-ROLLAT

AVRILLY DEUX-CHAISES MAZIRAT SAINT-SAUVIER

BAGNEUX DIOU MEAULNE-VITRAY SAINT-VICTOR

BARBERIER DOMPIERRE-SUR-BESBRE MEILLARD SAINT-YORRE

BAYET DOYET MOLINET SAINTE-THERENCE

BEAULON DURDAT-LAREQUILLE MOLLES SALIGNY-SUR-ROUDON

BEAUNE-D'ALLIER DROITURIER MONESTIER SANSSAT

BEGUES EBREUIL MONETAY-SUR-ALLIER SAULCET

BELLENAVES ECHASSIERES MONETAY-SUR-LOIRE SAULZET

BELLERIVE-SUR-ALLIER ESCUROLLES MONTEIGNET-SUR-L'ANDELOT SAZERET

BESSAY-SUR-ALLIER ESPINASSE-VOZELLE MONTILLY SERBANNES

BILLEZOIS ESTIVAREILLES MONTLUCON SERVILLY

BILLY FLEURIEL MONTOLDRE SEUILLET

BLOMARD FOURILLES MOULINS SOUVIGNY

BOST GANNAT MURAT TARGET

BOUCE GANNAY-SUR-LOIRE NADES TAXAT-SENAT

BRESSOLLES GARNAT-SUR-ENGIEVRE NASSIGNY TEILLET-ARGENTY

BROUT-VERNET GENNETINES NERIS LES BAINS TERJAT

BRUGHEAS GOUISE NEUVY THIONNE

BUSSET HAUT-BOCAGE NIZEROLLES TORTEZAIS

BUXIERES-LES-MINES HAUTERIVE PARAY-SOUS-BRIAILLES TOULON-SUR-ALLIER

CHAMBLET HERISSON PIERREFITTE-SUR-LOIRE TREBAN

CHANTELLE HURIEL POUZY-MESANGY TREVOL

CHAPPES HYDS QUINSSAINES TREZELLES

CHAREIL-CINTRAT JALIGNY-SUR-BESBRE REUGNY TRONGET

CHARMEIL JENZAT RONGERES URCAY

CHARMES LA CHABANNE RONNET USSEL-D'ALLIER

CHASSENARD LA CHAPELLE SAINT-ANGEL VALLON-EN-SULLY

CHATEAU-SUR-ALLIER LA CHAPELLE-AUX-CHASSES SAINT-BONNET-DE-FOUR VARENNES-SUR-ALLIER

CHATEL-DE-NEUVRE LA FERTE-HAUTERIVE SAINT-BONNET-DE-ROCHEFORT VARENNES-SUR-TECHE

CHATEL-MONTAGNE LA PETITE-MARCHE SAINT-CLEMENT VAUMAS

CHATELPERRON LAFELINE SAINT-DESIRE VAUX

CHATELUS LALIZOLLE SAINT-DIDIER-LA-FORET VENAS

CHAVENON LAPALISSE SAINT-ENNEMOND VENDAT

CHAVROCHES LAPRUGNE SAINT-ETIENNE-DE-VICQ VERNEUIL-EN-BOURBONNAIS

CHAZEMAIS LAVAULT-SAINTE-ANNE SAINT-FARGEOL VERNUSSE

CHEMILLY LAVOINE SAINT-GENEST VICHY

CHEVAGNES LE BREUIL SAINT-GERAND-DE-VAUX VICQ

CHEZELLE LE MAYET-D'ECOLE SAINT-GERMAIN-DE-SALLES VIEURE

CHEZY LE MAYET-DE-MONTAGNE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES VILLEBRET

CHIRAT-L'EGLISE LE MONTET SAINT-LEGER-SUR-VOUZANCE VILLEFRANCHE-D'ALLIER

CHOUVIGNY LE THEIL SAINT-LEOPARDIN-D'AUGY VILLENEUVE-SUR-ALLIER

COLOMBIER LE VERNET SAINT-LOUP VIPLAIX

COMMENTRY LE VEURDRE SAINT-MARCEL-EN-MARCILLAT VOUSSAC

CONTIGNY LETELON SAINT-MARCEL-EN-MURAT YZEURE

COSNE-D'ALLIER LIERNOLLES SAINT-MARTIN-DES-LAIS

COULANDON LIGNEROLLES SAINT-MARTINIEN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1709/19 du 12 juillet 2019 portant approbation du schéma départemental de 
gestion cynégétique
Article  1  er   :  Le  Schéma  Départemental  de  Gestion  Cynégétique  de  l'Allier,  consultable  sur  le  site 
www.allier.gouv.fr, est approuvé. L’arrêté préfectoral n° 2957/2012 en date du 2 novembre 2012, approuvant 
le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 2006-2012 est abrogé.
Article  2 :  Le  Schéma  Départemental  de  Gestion  Cynégétique  est  établi  pour  une  période  de  six  ans 
renouvelable. Il est applicable à compter de la date de signature du présent arrêté.
Article 3 : Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique est applicable sur l’ensemble du département 
de l’Allier.
Article 4 : Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique est opposable aux chasseurs et aux sociétés, 
groupements et associations de chasse du département. 
Article  5 : Tout  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  devra  être  présenté  devant  le  tribunal 
administratif  de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction 
administrative peut aussi  être saisie aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr.
Article  6 : La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture,  la  Directrice  Départementale  des  Territoires,  le 
commandant du groupement de gendarmerie, le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, le 
service départemental de l’O.N.C.F.S, l’Agence Interdépartementale Berry-Bourbonnais de l’Office National 
des Forêts, les fonctionnaires et agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les 
communes.

Fait à Moulins, le 12 juillet 2019
La Préfète,

SIGNÉ
Marie-Françoise LECAILLON
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1829/19 du 31 juillet 2019 portant composition du COPIL du site Natura 2000 
FR8301021 « Forêt de Tronçais » Zone Spéciale de Conservation
Article 1er     : L’arrêté préfectoral n° 3438/08, en date du 27 août 2008, susvisé est abrogé. 
Article 2     : Il est créé un comité de pilotage chargé de conduire l’élaboration et la mise en œuvre du document 
d’objectif du site Natura 2000 FR8301021 « Forêt de Tronçais ».
Article 3     :   La composition du comité de pilotage est fixée comme suit :
Représentants des collectivités     territoriales et de leurs groupements   : 

- un représentant élu du Conseil Régional de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son suppléant ;
- un représentant élu du Conseil Départemental de l’Allier ou son suppléant ;
-  un  représentant  élu  des  communes  de  Braize,  Le  Brethon,  Cérilly,  Couleuvre,  Isle-et-Bardais,  Saint-
Bonnet-Tronçais, Valigny, Meaulne-Vitray ou son suppléant ;
- un représentant de la communauté de communes du Pays de Tronçais ou son suppléant.

Représentants des propriétaires et usagers :
- un représentant de la Chambre d’Agriculture du département de l’Allier ou son suppléant ;
-  un  représentant  de  la  Fédération  Nationale  des  Syndicats  d’Exploitants  Agricoles  de  l’Allier  ou  son 
suppléant ;
- un représentant du Syndicat des Jeunes Agriculteurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Syndicat des Exploitants Forestiers et Scieurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du syndicat des « Entrepreneurs des Territoires » de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Centre d’Activité et de Patronage de Tronçais ou son suppléant ;
- un représentant de la Société des Amis de la Forêt de Tronçais ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de 
l’Allier ou son suppléant.

Représentants d’associations de protection de la nature :
- un représentant du Conservatoire d’Espaces Naturels de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Groupe Mammalogique d’Auvergne ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Allier Nature ou son suppléant ;
- un représentant de la Société Scientifique du Bourbonnais ou son suppléant ;
- un représentant de l’Association Chauve-souris Auvergne ou son suppléant.

Organismes scientifiques :
- un représentant du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel d’Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
suppléant ;
- un représentant du Conservatoire Botanique National du Massif Central ou son suppléant.

Représentants des services de l’Etat :
- la Sous-Préfecture de Montluçon ou son représentant ;
- la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant ;
- la Direction Départementale des Territoires de l’Allier ou son représentant ;
-  la  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  populations  ou  son  
représentant ;
- l’Agence Berry-Bourbonnais de l’Office National des Forêts ou son représentant ;
- le Délégué Régional de l’Office National de Chasse et de Faune Sauvage ou son représentant ;
- le Délégué Régional de l’Agence Française pour la Biodiversité ou son représentant.

Article  4     :   Le  comité  de  pilotage  peut  décider  d’entendre  toute  personne  ou  tout  organisme  dont  les  
connaissances et l’expérience sont de nature à éclairer ses travaux.
Article  5     :   Tout  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  devra  être  présenté  devant  le  tribunal  
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction 
administrative  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site  
www.telerecours.fr  .  
Article  6 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture,  la  Directrice  Régionale  de  l’Environnement,  de 
l’Aménagement  et  du  Logement  d’Auvergne-Rhône-Alpes  (région),  la  Directrice  Départementale  des  
Territoires de l’Allier sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera  
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Fait à YZEURE, le 31 juillet 2019
Pour La Préfète et par délégation,
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Le Chef du Service Environnement,
SIGNÉ

Francis PRUVOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1830/19 du 31 juillet 2019 portant composition du COPIL du site Natura 2000 
FR8301025 « Forêt des Colettes », Zone Spéciale de Conservation
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 3068/08, en date du 23 juillet 2008 susvisé est abrogé. 
Article 2 : Il est créé un comité de pilotage chargé de conduire l’élaboration et la mise en œuvre du 
document d’objectif du site Natura 2000 FR8301025 « Forêt des Colettes ».
Article 3     :   La composition du comité de pilotage est fixée comme suit :
Représentants des collectivités     territoriales et de leurs groupements     :   
- un représentant élu du Conseil Régional de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son suppléant ;
- un représentant élu du Conseil Départemental de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant élu des communes  de Bellenaves, Coutansouze, Echassière et Lalizolle ou son 
suppléant ;
- un représentant élu de la communauté de communes de Saint-Pourçain Sioule Limagne ou son 
suppléant ;
- un représentant élu du Syndicat Mixte pour l’Aménagement Touristique du Bassin de Sioule ou 
son suppléant.

Représentants des propriétaires et usagers     :  
- un représentant de la Chambre d’Agriculture du département de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de l’Allier ou 
son suppléant ;
- un représentant du Syndicat des Jeunes Agriculteurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Syndicat des Exploitants Forestiers et Scieurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du syndicat « Les Entrepreneurs des Territoires » de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant de la Société des Amis de la Forêt des Colettes ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Allier ou son suppléant ;
-  un  représentant  de  la  Fédération  Départementale  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu 
Aquatique de l’Allier ou son suppléant.

Représentants d’associations de protection de la nature     :  
- un représentant du Conservatoire d’Espaces Naturels de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Groupe Mammalogique d’Auvergne ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Allier Nature ou son suppléant ;
- un représentant de la Société Scientifique du Bourbonnais ou son suppléant.

Organismes scientifiques     :  
- un représentant du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel d’Auvergne-Rhône-Alpes 
ou son suppléant ;
- un représentant du Conservatoire Botanique National du Massif Central ou son suppléant.

Représentants des services de l’Etat     :  
- la Sous-Préfecture de Vichy ou son représentant ;
-  la  Direction  Régionale  de l’Environnement,  de l’Aménagement  et  du Logement  de la  région 
Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;
- la Direction Départementale des Territoires de l’Allier ou son représentant ;
- la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des populations ou son 
représentant ;
- l’Agence Berry-Bourbonnais de l’Office National des Forêts ou son représentant ;
- le Délégué Régional de l’Office National de Chasse et de Faune Sauvage ou son représentant ;
- le Délégué Régional de l’Agence Française pour la Biodiversité ou son représentant ;

Article 4     :   Le comité de pilotage peut décider d’entendre toute personne ou tout organisme dont les 
connaissances et l’expérience sont de nature à éclairer ses travaux.
Article 5     :   Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être présenté devant le tribunal 
administratif  de Clermont-Ferrand  dans  un  délai  de deux mois  à  compter  de sa  publication.  La 
juridiction administrative peut aussi  être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  .  

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier - 03-2019-07-31-002 - Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1830/19 du 31 juillet 2019 portant
composition du COPIL du site Natura 2000 FR8301025 « Forêt des Colettes », Zone Spéciale de Conservation 30



Article 6 :  La Secrétaire Générale de préfecture,  la Directrice Régionale de l’Environnement,  de 
l’Aménagement et du Logement d’Auvergne-Rhône-Alpes (région), la Directrice Départementale des 
Territoires de l’Allier sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Fait à Yzeure, le 31 juillet 2019
Pour La Préfète et par délégation,
Le Chef du Service Environnement,

SIGNÉ
Francis PRUVOT
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1831/19 du 31 juillet 2019 portant composition du COPIL du site Natura 2000 
FR8302022 « Massif Forestier des Prieurés », Zone Spéciale de Conservation
Article 1  er     :   L’arrêté préfectoral n° 2727/07, en date du 23 juillet 2007, susvisé est abrogé. 
Article 2     :   Il est créé un comité de pilotage chargé de conduire l’élaboration et la mise en œuvre du document 
d’objectif du site Natura 2000  FR8302022 « Massif Forestier des Prieurés ».
Article 3     :   La composition du comité de pilotage est fixée comme suit :
Représentants des collectivités     territoriales et de leurs groupements     :   

- un représentant élu du Conseil Régional de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son suppléant ;
- un représentant élu du Conseil Départemental de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant élu des communes de Aubigny, Autry-Issards, Bagneux, Besson, Bressolles, Meillers et 
Montilly ou son suppléant ;
- un représentant élu de la communauté d’agglomération Moulin Communauté ou son suppléant ;
- un représentant élu de la communauté de communes en Bocage Bourbonnais ou son suppléant ;
- un représentant élu du Syndicat Mixte des Eaux de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant élu du syndicat de défense contre les fléaux atmosphériques de la Région du Montet ou 
son suppléant ;
- un représentant élu du Syndicat intercommunal de création et d’entretien des chemins des communes de la 
Région de Bourbon l’Archambault ou son suppléant ;
- un représentant élu du Syndicat Intercommunal d’électricité et de gaz de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant élu du Syndicat Intercommunal scolaire du CEG de Bourbon l’Archambault ou son 
suppléant ;
- un représentant élu du SIVOM Eau et Assainissement Rive Gauche Allier ou son suppléant ; 
- un représentant élu du SIVOM Eau et Assainissement Nord Allier ou son suppléant. 

Représentants des propriétaires et usagers     :  
- un représentant de la Chambre d’Agriculture du département de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Centre Régional de la Propriété Forestière ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de l’Allier ou son 
suppléant ;
- un représentant du Syndicat des Jeunes Agriculteurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant du Syndicat de la Propriété Privée Rurale de l’Allier ou son suppléant ; 
- un représentant du Syndicat des Propriétaires Forestiers Sylviculteurs du Bourbonnais ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de 
l’Allier ou son suppléant.

Représentants d’associations de protection de la nature     :  
- un représentant du Conservatoire d’Espaces Naturels de l’Allier ou son suppléant ;
- un représentant de la Fédération Allier Nature ou son suppléant ;
- un représentant de la Ligue pour la Protection des Oiseaux d’Auvergne ou son suppléant ;

Organismes scientifiques     :  
- un représentant du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel d’Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
suppléant ;
- un représentant du Conservatoire Botanique National du Massif Central ou son suppléant.

Représentants des services de l’Etat     :  
- la Préfecture de l’Allier ou son représentant ;
- la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant ;
- la Direction Départementale des Territoires de l’Allier ou son représentant ;
- la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des populations ou son 
représentant ;
- l’Agence Berry-Bourbonnais de l’Office National des Forêts ou son représentant ;
- le Délégué Régional de l’Office National de Chasse et de Faune Sauvage ou son représentant ;
- le Délégué Régional de l’Agence Française pour la Biodiversité ou son représentant.

Article  4     :   Le  comité  de  pilotage  peut  décider  d’entendre  toute  personne  ou  tout  organisme  dont  les 
connaissances et l’expérience sont de nature à éclairer ses travaux.
Article  5     :   Tout  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  devra  être  présenté  devant  le  tribunal 
administratif  de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction 
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administrative  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr  .  
Article 6 : La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier, la Directrice Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement  et  du  Logement  d’Auvergne-Rhône-Alpes  (région),  la  Directrice  Départementale  des 
Territoires de l’Allier sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Fait à Yzeure, le 31 juillet 2019
Pour La Préfète et par délégation,

Le Chef du Service Environnement,
SIGNÉ

Francis PRUVOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1982bis/19 du 06/08/2019 modificatif portant création et modification de la 
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage

Article 1  er : L’article  8 de l’arrêté  préfectoral  n° 2315/16 du 22 août  2016 portant  création et  composition de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage est modifié comme suit :
« Article 8   : Sont nommés membres de la formation spécialisée de la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage en matière d'indemnisation des dégâts de gibier :
- t  rois   chasseurs : 
 - Titulaire : M. GAILLARD Jean-Pierre Suppléant :  M. PASQUET Roger

Le Marcassat les Péchins
03140 ETROUSSAT 03400 GENNETINES

- Titulaire : M. SOALHAT Guy Suppléant : M. NOIRETERRE Gérard
Bois Randenais Chez Laire
03700 BRUGHEAS 03300 CUSSET

 - Titulaire : M. SANTARELLI Antoine Suppléant : Mme LORCA Valérie
Fédération départementale des Chasseurs 2 le Colombier 
Domaine des Sallards 58390 DORNES
03400 TOULON SUR ALLIER

 - trois  représentants  des  intérêts  agricoles  pour les  affaires  concernant  l’indemnisation  des  dégâts  aux
cultures et aux récoltes agricoles :
 - Titulaire : M. FERRON Jean-Yves Suppléant : M. RIVAUX Geoffrey

les Moutiers Domaine de Villeneuve
03220 TREZELLES 03190 MAILLET

- Titulaire : M. CHATET Christophe Suppléant : M. CHALMET Jean-Paul
15 bis route de Chantelle la Garenne
03140 FOURILLES 03350 CERILLY

- Titulaire : M. DUPRE Jean-Hugues Suppléant :  M. LAMPAERT Pierre
l’Allan La Motte
03360 AINAY LE CHATEAU 03140 FLEURIEL.»

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2315/2016 du 22 août 2016 susvisé portant création et
composition de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage restent inchangées.
  Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être présenté devant le tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa date de signature. La juridiction administrative peut 
aussi être saisie aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 4 : la Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la préfecture et dont une ampliation sera adressée à chaque membre de la commission et de
ses formations spécialisées ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires.

Fait à MOULINS, le 6 août 2019

P/La Préfète et par délégation,

La Secrétaire Générale,

signé

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2108/19 du 30/08/2019 modificatif relatif à l’ouverture et à la clôture 
de la chasse pour la campagne 2019-2020 dans le département de l’Allier
Article 1  er   : L’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 1377/19 du 29 mai 2019, relatif à l’ouverture et à la clôture de la  
chasse pour la campagne 2019-2020 dans le département de l’Allier, est modifié comme suit :
“Article 6     :   La chasse de la Gélinotte des bois est interdite sur l’ensemble du département.
La chasse de la Barge à queue noire est suspendue sur l’ensemble du département jusqu’au 30 juillet 2020.
La chasse du Courlis cendré est interdite sur l’ensemble du département”.
Article 2     :   Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 1377/19 du 29 mai 2019 restent inchangés.
Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être présenté devant le tribunal administratif  de  
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être 
saisie aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 4     :   la Secrétaire Générale de la Préfecture, la Directrice Départementale des Territoires, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, le service départemental de 
l’O.N.C.F.S, l’Agence Interdépartementale Berry-Bourbonnais de l’Office National des Forêts, les fonctionnaires et 
agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes.

Fait à YZEURE, le 30 août 2019
Pour La Préfète et par délégation,

Francis PRUVOT,
Signé

Chef du Service Environnement
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER
Extrait de l’arrêté préfectoral n°1935/2019 réglementant temporairement la circulation sur la 
RN79(RCEA) PR0 et PR 3+700
Article 1er  dans le cadre des travaux d’aménagement de l’échangeur A71/RN79 et de mise à 2X2 voies 
de la RN79, la circulation est réglementée, sur la RN79, entre les PR 0+000 et 3+700,  dans les deux sens 
de  circulation,  du  lundi  30  septembre  2019  –  08h00  au  vendredi  13  décembre  2019  –  16h00,  
conformément aux articles suivants.
Article 2 : les principales mesures d’exploitation, au droit du chantier, sont les suivante.
Article 3 : du lundi 30 septembre 2019 – 08h00 au lundi 7 octobre 2019 -08h00
Entre les PR 1 et 1+800 :
- les flux de circulation des sens Montmarault/Moulins et Moulins/Montmarault sont déviés sur les 
nouvelles voies du sens Montmarault/Moulins. La circulation s’effectue, pour chaque sens, sur une voie 
de largeur 3,2 m séparées par un terre-plein-central de 0,6 m matérialisé par 2 lignes continues 
conformément au profil ci-dessous.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Terre-plein-central Voie de 

circulation
Bande dérasée de 

droite
2 m 3,2 m 0,6 m 3,2 m 1 m

Entre les PR 1+800 et 2+300 :
- les flux de circulation des sens Montmarault/Moulins et Moulins/Montmarault sont déviés sur les 
nouvelles voies du sens Montmarault/Moulins. La circulation s’effectue, pour chaque sens, sur une voie 
de largeur 3,5 m séparées par une ligne continue jaune conformément au profil ci-dessous.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande dérasée de 

droite
2 m 3,5 m Marquage jaune continu 

+ mini K5C ancrés tous 
les 13 mètres

3,5 m 0,5 m

Entre les PR 2+300 et 3+700 :
- les flux de circulation des sens Montmarault/Moulins et Moulins/Montmarault sont déviés sur les 
nouvelles voies du sens Montmarault/Moulins. La circulation s’effectue, pour chaque sens, sur une voie 
de largeur 3,5 m séparées par une ligne continue jaune conformément au profil ci-dessous.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande d’arrêt 

d’urgence
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande dérasée de 

droite
3 m 3,5 m Marquage jaune continu 

+ mini K5C ancrés tous 
les 13 mètres

3,5 m 0,5 m

Article 4 : du lundi 7 octobre 2019 -08h00 au vendredi 11octobre 2019 – 17h00
Entre les PR 0+225 et 1+200 :
- le flux de circulation du sens Moulins/Montmarault s’effectue sur la voie actuelle du sens Montmarault/
Moulins ;
- le sens Montmarault/Moulins est délesté sur la RD945.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Terre-plein-central Voie de 

circulation
Bande dérasée de 

droite
Délesté sur la RD945 depuis le 

giratoire du péage de Montmarault 
jusqu’à l’échangeur de Le Montet

Marquage jaune 
continu + cônes K5a

3 m Largeur existante

En complément des mesures précédemment définies, il pourra être procédé, au droit de l’ouvrage 10.92 
(PR 0+700~), à des micro-coupures de la circulation d’une durée de 15 min, en présence des Forces de 
l’Ordre – sens Moulins/Montmarault, pour l’application des enrobés.
Entre les PR 1+200 et 2+500 :
- le flux de circulation du sens Moulins/Montmarault est dévié sur les nouvelles voies du sens 
Montmarault/Moulin ;

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier - 03-2019-07-31-005 - Extrait de l’arrêté préfectoral n°1935/2019 réglementant temporairement la
circulation sur la RN79(RCEA) PR0 et PR 3+700 40



- le sens Montmarault/Moulins est délesté sur la RD945.
Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault

Bande dérasée de 
droite

Voie de 
circulation

Axe Voie de 
circulation

Bande dérasée de 
droite

Délesté sur la RD945 depuis le 
giratoire du péage de 
Montmarault jusqu’à 

l’échangeur du Montet

Marquage continu jaune 
+ mini K5C ancrés tous 

les 13 m

3,5 m 2 m

Entre les PR 2+500 et 3+700 :
- le flux de circulation du sens Moulins/Montmarault est maintenu sur la voie actuelle ;
- le sens Montmarault/Moulins est délesté sur la RD945.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande d’Arrêt 

d’Urgence
Délesté sur la RD945 depuis le 

giratoire du péage de 
Montmarault jusqu’à 

l’échangeur du Montet

Marquage discontinu 
jaune +  cônes K5a

3,5 m 3 m

Article 5 : du vendredi 11octobre 2019 – 17h00 au lundi 21octobre 2019 – 08h00
Entre les PR 0+225 et 1+200 :
- le flux de circulation du sens Moulins/Montmarault s’effectue sur la voie actuelle ;
- le sens Montmarault/Moulins est délesté sur la RD945.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Terre-plein-central Voie de 

circulation
Bande dérasée de 

droite
Délesté sur la RD945 depuis le 

giratoire du péage de Montmarault 
jusqu’à l’échangeur du Montet

Marquage continu 
jaune +  cônes K5a

3m Largeur existante

En complément des mesures précédemment définies, il pourra être procédé, au droit de l’ouvrage 10.92 
(PR 0+700~), à des micro-coupures de la circulation d’une durée de 15 min, en présence des Forces de 
l’Ordre – sens Moulins/Montmarault, pour l’application des enrobés.
Entre les PR 1+200 et 2+500 :
- le flux de circulation du sens Moulins/Montmarault est dévié sur les nouvelles voies du sens 
Montmarault/Moulins ;
- le sens Montmarault/Moulins est délesté sur la RD945.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande dérasée de 

droite
Délesté sur la RD945 depuis le 

giratoire du péage de 
Montmarault jusqu’à 

l’échangeur du Montet

Marquage continu jaune 
+  mini K5c

3,5 m 2 m

Entre les PR 2+500 et 3+700 :
- le flux de circulation du sens Moulins/Montmarault s’effectue sur la voie actuelle ;
- le sens Montmarault/Moulins est délesté sur la RD945.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande d’arrêt 

d’urgence
Délesté sur la RD945 depuis le 

giratoire du péage de 
Montmarault jusqu’à 

l’échangeur du Montet

Marquage discontinu 
jaune +  cônes K5a

3,5 m 3 m

Article 6 : du lundi 21octobre 2019 – 08h00 au vendredi 13 décembre 2019 – 17h00

Entre les PR 0+225 et 1+000 :
- maintien des flux de circulation sur les voies actuelles 
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Entre les PR 1 et 1+800 :
- les flux de circulation des sens Montmarault/Moulins et Moulins/Montmarault sont déviés sur les 
nouvelles voies du sens Montmarault/Moulins La circulation s’effectue, pour chaque sens, sur une voie 
de largeur 3,5 m séparées par un terre-plein-central matérialisé par 1 ligne continue conformément au 
profil ci-dessous.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée 

droite
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande d’arrêt 

d’urgence
2,5 m 3,5 m Marquage continu 

jaune
3,5 m 2,5 m

Entre les PR 1+800 et 2+300 :
- les flux de circulation des sens Montmarault/Moulins et Moulins/Montmarault sont déviés sur les 
nouvelles voies du sens Montmarault/Moulins. La circulation s’effectue, pour chaque sens, sur une voie 
de largeur 3,5 m séparées par une ligne continue jaune conformément au profil ci-dessous.

Montmarault/ Moulins Moulins/Montmarault
Bande dérasée de 

droite
Voie de 

circulation
Axe Voie de 

circulation
Bande d’arrêt 

d’urgence
1 m 3,5 m Marquage continu jaune 3,5 m 3 m

Entre les PR 2+300 et 3+700 :
- le flux de circulation du sens Montmarault/Moulins est dévié sur les nouvelles voies du sens 
Montmarault/Moulins ;
- le flux de circulation Moulins/Montmarault est maintenu sur la voie actuelle.

Montmarault/Moulins Moulins/Montmarault
Bande 
d’arrêt 

d’urgence

Voie de 
circulation

Bande 
dérasée de 

gauche

Axe Bande 
dérasée de 

gauche

Voie de 
circulation

Bande 
d’arrêt 

d’urgence
3 m 3,5 m 1 m DBA 1 m 3,5 m 1 m

Article 7 : les largeurs de voies, de bande d’arrêt d’urgence et de bande dérasée de droite définies aux  
articles 3, 4, 5 et 6, sont des largeurs théoriques de référence. Ces dernières pourront être ponctuellement  
réduites au droit de points particuliers (ouvrages d’art,…) sans toutefois être inférieures à :

- 2,9 m pour les voies de circulation,

- 0,5 m pour les bandes dérasées de droite, sauf entre les PR 0+225 et 0+800 où la largeur des bandes 
dérasées de droite existantes est de 0,2 m.

Article 8 : en complément des mesures décrites aux articles 3, 4, 5 et 6, il pourra être procédé, 
notamment pendant les phases de pose/dépose des séparateurs modulaires de voies, de changement de 
modes d’exploitation, de ripage de balisage, et de réalisation de la signalisation temporaire, ainsi que 
pendant les opérations de Viabilité Hivernale à des micro-coupures ou ralentissements de la circulation 
d’une durée maximale de 15 minutes en présence des forces de l’ordre ou à des alternats de la 
circulation, pendant toute la durée du chantier. Cette durée pourra être portée à 25 minutes pour des 
opérations de viabilité hivernale.

Article 9 : dans la zone de travaux définie à l’article 1, sur la RN79 :

- la vitesse est réduite à 70 km/h ou 50 km/h, il est interdit de doubler à tous véhicules ;
- des refuges sont maintenus, dans chaque sens de circulation, au pas moyen d’1,5 km ;
- des séparateurs modulaires de voies seront déployés en accotement ou terre-plein-central.
Article 10 : dans le cadre de la démolition du déblai rocheux situé entre les PR 3+900 et 2+500 – sens 
Moulins/Montmarault, il est procédé, sur la RN79, à des opérations de minage.

Ces tirs de mines seront planifiés, en semaine, soit:
- le lundi entre 10h30 et 13h00 ;
- le mardi à entre 10h30 et 13h00 ;
- le mercredi entre 10h30 et 13h00 ;
- le jeudi à entre 10h30 et 13h00.
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Ces tirs de mines s’effectuent sous microcoupures de la circulation, d’une durée de 15 min, en présence 
des forces de l’ordre, dans les deux sens de circulation, au droit du périmètre de sécurité défini par 
l’entreprise.
Ces microcoupures s’accompagnent d’un arrêt de la circulation au péage de Montmarault pour les 
usagers en provenance des RN79 – RD46 – RD2371 – RD945.
En cas de problèmes techniques (explosion partielle de charge…), un tir de rattrapage pourra être 
effectué entre 13h30 et 16h00, aux mêmes jours de la semaine.

Article 11 : le phasage décrit aux articles 3 et 6 est un phasage prévisionnel.
Ce phasage ne fait pas état des phases transitoires inhérentes à la mise en place et aux mouvements de 
balisages.
Des phases intermédiaires pourront également être réalisées notamment suite à des aléas techniques ou 
météorologiques.
De même, en cas de sujétions imprévues, de contraintes techniques ou de conditions météorologiques 
défavorables, ayant un impact sur le planning d’exécution des travaux, le concessionnaire pourra 
anticiper, reporter ou prolonger le phasage décrit aux articles 3, 4, 5 et 6, sans que les travaux puissent 
être prolongés au-delà du vendredi 20 décembre 2019, 16h00.
Article  12 :  la  signalisation  mise  en  œuvre  est  conforme  aux  prescriptions  de  l’instruction  
interministérielle  sur la signalisation temporaire  approuvée le 6 novembre 1992 modifiée  et  mise  en  
référence au manuel du chef de chantier édité par le SETRA.
La signalisation de police permanente est, à tout moment, en cohérence avec la signalisation temporaire 
du chantier.
La mise en œuvre et le maintien de la signalisation, pendant toute la durée des travaux, sont à effectuer 
par :
- la DIR Centre Est/SREX de Moulins/District de Moulins/ CEI de Toulon-sur-Allier ou l’entreprise sous 
le contrôle de la DIR Centre-Est sur le réseau national ;
- APRR/ District d’Auvergne sur le réseau concédé à APRR.
Les PR indiqués aux articles 3, 4, 5 et 6 sont des PR théoriques faisant référence aux zones de travaux.  
Les obligations réglementaires nationales ou internes au concessionnaire amènent à élargir les zones de 
modification des conditions de circulation au regard des zones de travaux. Les contraintes de circulation 
(balisages,  signalisation temporaire,  accès  de chantier  ou des secours...)  posées  sur ou le long de la  
chaussée sont donc les références imposées aux usagers.

Article 13 :  durant les travaux, il est dérogé à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier  
pour la RN79 et notamment aux règles :
- des jours hors chantiers ;
- de délestage du trafic sur le réseau secondaire ;
- d’inter-distances entre chantiers consécutifs ;
- de débit par voies laissées libres à la circulation.

Article  14 :  les  informations  relatives  à  la  date  et  à  la  nature  des  travaux sont  portées  à la 
connaissance des usagers avant et pendant les travaux au moyen de :
-  panneaux à message variables (PMV) activés sur le réseau A71/RN79,
- panneaux d’information d’accès (PIA) implantés en entrée de diffuseur.

Article 15 : le présent arrêté est publié et inséré au recueil des actes administratifs de l’État dans 
le département de l’Allier.

Article 16 : la secrétaire générale de la préfecture de l’Allier,
le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Allier,
le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de l’Allier,
le directeur régional des APRR – région Paris,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié et intégré au 
recueil des actes de l’État dans le département de l’Allier et dont copie est adressée au directeur 
départemental des services d’incendie et de secours de l’Allier, au chef du SAMU de l’Allier, à la 
directrice départementale des territoires de l’Allier et DGITM/DIT/GRN/GRA Bron/GCA2.

Moulins, le 31/07/2019

La préfète

Signé

Marie-Françoise LECAILLON
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER
Extrait de l’arrêté préfectoral n°1936/2019 réglementant temporairement la circulation sur 
l’autoroute A71 -au droit du diffuseur de Montmarault 
Article 1er :dans le cadre des travaux d’aménagement de l’échangeur A71/RN79 au droit du diffuseur 
n°11 de Montmarault sur A71, la circulation sera réglementée sur A71 conformément aux articles 
suivants.

Article 2 : les travaux seront programmés du lundi 09 septembre 2019, 08h00 au vendredi 10 janvier 
2020, 16h00.

Article 3 : le stationnement sera interdit aux abords du chantier.

Les principales mesures d’exploitation, au droit du chantier, seront les suivantes.

Article 4 : du lundi 09 septembre 2019, 08h00 au jeudi 12 septembre 2019, 09h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600 et dévoiement de la voie de gauche 
circulée avec réduction de largeur sans être inférieure à 3 m entre les PR 316+000 et 319+600, sens 
Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 319+600 et 315, sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 5 : du jeudi 12 septembre 2019, 09h00 au vendredi 13 septembre 2019, 17h00 :

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 313+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la Voie de droite entre les PR 319+600 et 315+200, sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 6 : du lundi 16 septembre 2019, 08h00 au vendredi 20 septembre 2019, 17h00 :

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 313+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand et 
entre les PR 319+600 et 315+800, sens Clermont-Ferrand/Paris ;

Article 7 : du lundi 23 septembre 2019, 08h00 au mardi 24 septembre 2019, 18h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand.

Article 8 : du mercredi 25 septembre 2019, 12h00 au dimanche 29 septembre 2019, 12h00 :

- basculement de circulation 1+1 et 0 du sens Clermont-Ferrand/Paris sur le sens Paris/Clermont-
Ferrand, entre les interruptions de terre-plein-central situées au PR 318+775 et 315+670.

Ce basculement sera accompagné des fermetures des bretelles :

- d’accès à l’A71 en direction de Paris ;

- d’accès à l’A71 en direction de Clermont-Ferrand ;

- de sortie de l’A71 en provenance de Clermont-Ferrand ;

- du diffuseur n°11 de Montmarault.

Article 9 : des déviations seront associée à ces fermetures :

- fermeture de la bretelle d’accès à l’A71 en direction de Paris : 

- pour les véhicules légers et les poids-lourds : au droit du giratoire du péage de Montmarault, suivre la 
RD2371 en direction de Montluçon jusqu’au giratoire situé en amont de la commune Chamblet puis, 
suivre les RD39 et RD94 jusqu’au diffuseur n°35 de Croix-de-Fragne ; de là, accéder à l’A714 et à l’A71 
en direction de Paris ;

- fermeture de la bretelle d’accès à l’A71 en direction de Clermont-Ferrand : 

- pour les véhicules légers : au droit du giratoire du péage de Montmarault, suivre les RD46 (Saint-
Pourçain-sur-Sioule) et RD2009 jusqu’au diffuseur n°14 de Gannat-centre ; de là, accéder à l’A719, puis 
à l’A71 en direction de Clermont-Ferrand ;

- pour les poids-lourds : au droit du giratoire du péage de Montmarault, suivre la RN 79 en direction de 
Moulins jusqu’à l’échangeur RN79/RN7 de Toulon-sur-Allier, suivre la RN7 en direction de Varennes-

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier - 03-2019-07-31-006 - Extrait de l’arrêté préfectoral n°1936/2019 réglementant temporairement la
circulation sur l’autoroute A71 -au droit du diffuseur de Montmarault 45



sur-Allier puis suivre la RD46 et la RD2009 jusqu’au diffuseur n°14 de Gannat-centre ; de là, accéder à 
l’A719 puis à l’A71 en direction de Clermont-Ferrand ;

- fermeture de la bretelle de sortie de l’A71 en provenance de Clermont-Ferrand :

- pour les véhicules légers : en provenance de Clermont-Ferrand sur A71, sortir à l’échangeur n°12 (A71/
A719) puis poursuivre sur A719 en direction de Vichy jusqu’au diffuseur n°14 de Gannat-centre ; sortir 
au diffuseur n°14 puis suivre la RD2009 en direction de Saint-Pourçain-sur-Sioule et la RD46 jusqu’au 
diffuseur n°11 de Montmarault ; de là, accéder à l’A71 en direction de Paris ;

- pour les poids-lourds : en provenance de Clermont-Ferrand, sortir à l’échangeur n°12 (A71/A719) puis 
poursuivre sur A719 en direction de Vichy jusqu’au diffuseur n°14 de Gannat-centre ; sortir au diffuseur 
n°14 puis suivre les RD2009 jusqu’à l’entrée de Saint- Pourçain-sur-Sioule ; emprunter la RD46 en 
direction de Varennes-sur-Allier, puis la RN7 en direction de Moulins jusqu’à l’échangeur RN7/RN79 de 
Toulon-sur-Allier ; de là, suivre la RN79 jusqu’au diffuseur n°11 de Montmarault et emprunter l’A71 en 
direction de Paris.

Article 10 : du lundi 30 septembre 2019, 08h00 au mercredi 2 octobre 2019, 12h00 :

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 313+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 319+600 et 315, sens Clermont-Ferrand/Paris avec 
dévoiement de la circulation sur une voie provisoire côté Est entre les PR 317+800 et 317+000.

Article 11 : du mercredi 02/10/2019, 12h00 au lundi 07/10/2019, 18h00 :

- basculement de circulation 1+1 et 0 du sens Paris/Clermont-Ferrand sur le sens 
Clermont-Ferrand/Paris, entre les interruptions de terre-plein-central situées au PR 315+670 et 318+775 ;

- circulation du sens Paris/Clermont-Ferrand et du sens Clermont-Ferrand/Paris sur une voie de 3,50 m 
dévoyée côté Est entre les PR 317+000 et 317+800.

Ces dévoiements seront accompagnés de la fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur de 
Montmarault en provenance de Paris. Une déviation sera associée à cette fermeture : les usagers en 
provenance de Paris, quitteront l’A71 à l’échangeur A71/A714 et suivront l’A714 en direction de Guéret 
jusqu’au diffuseur n°35 de Croix-de-Fragne ; ils suivront ensuite la RD94, la RD39 (Chamblet) et la 
RD2371 jusqu’à Montmarault.

Article 12 : du mardi 08/10/2019, 08h00 au mercredi 09/10/2019, 18h00 :

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 313+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 319+600 et 315+000, sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 13 : du jeudi 10/10/2019, 08h00 au vendredi 11/10/2019, 18h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600, avec dévoiement de la voie-de-
gauche circulée côté terre-plein-central et réduction de largeur sans être inférieure à 3,20 m, entre les PR 
316+000 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 319+600 et 315+000, sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 14 : du lundi 14/10/2019, 08h00 au vendredi 25/10/2019, 18h00 :

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 313+800 et 315+900 puis dévoiement de la circulation 
côté terre-plein-central avec réduction de largeur de voies (voie de droite = 3,20 m et voie de gauche = 
3,20 m) entre les PR 315+900 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 315+900 et 315+000, sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 15 : du lundi 28/10/2019 – 08h00 au mercredi 30/10/2019 – 18h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600 avec dévoiement de la voie de 
gauche circulée côté terre-plein-central et réduction de largeur sans être inférieure à 3,20 m entre les PR 
316 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand.

Article 16 : du lundi 04/11/2019 – 08h00 au mardi 05/11/2019 – 09h00 :
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- dévoiement de la circulation côté terre-plein-central entre les PR 315+800 et 318+000 avec réduction 
de largeur de voies (voie de droite = 3,20 m et voie de gauche = 3,20 m) puis neutralisation de la voie de 
droite entre les PR 318+000 et 319+600 avec réduction de la largeur de la voie de gauche circulée à 
3,20 m, sens Paris/Clermont-Ferrand.

Article 17 : du mardi 05/11/2019 – 09h00 au mercredi 06/11/2019 – 09h00 :

- dévoiement de la circulation côté terre-plein-central entre les PR 315+800 et 318+000 avec réduction 
de largeur de voies (voie de droite = 3,20 m et voie de gauche = 3,20 m) puis neutralisation de la voie de 
gauche entre les PR 318+000 et 319+600 avec réduction de la largeur de la voie de droite circulée à 
3,20 m – sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de gauche entre les PR 319+600 et 318+000 – sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 18 : du mercredi 06/11/2019 – 09h00 au jeudi 07/11/2019 – 18h00 :

- circulation sur 2 voies dévoyées côté terre-plein-central et de largeur réduite (voie de droite = 3,20 m et 
voie de gauche = 3,20 m) entre les PR 315+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 319+600 et 318, sens Clermont-Ferrand / Paris.

Article 19 : du mardi 12/11/2019 – 08h00 au vendredi 15/11/2019 – 18h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600 avec dévoiement de la voie de 
gauche circulée côté terre-plein-central et réduction de largeur sans être inférieure à 3,20 m entre les PR 
315+800 et 319+600 – sens Paris/Clermont-Ferrand.

Article 20 : du lundi 18/11/2019 – 08h00 au vendredi 29/11/2019 – 18h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600 avec dévoiement de la voie de 
gauche circulée côté terre-plein-central et réduction de largeur sans être inférieure à 3,20 m, sens 
Paris/Clermont-Ferrand.

Article 21 : du lundi 02/12/2019 – 08h00 au vendredi 20/12/2019 – 16h00 :

- neutralisation de la voie de droite entre les PR 313+800 et 319+600 avec dévoiement de la voie de 
gauche circulée côté terre-plein-central et réduction de largeur sans être inférieure à 3,20 m, sens 
Paris/Clermont-Ferrand.

Article 22 : du vendredi 20/12/2019 - 20h00 au lundi 06/01/2020 – 08h00 :

- circulation sur 2 voies dévoyées côté terre-plein-central et de largeur réduite (voie de droite = 3,20 m et 
voie de gauche = 3,00 m) entre les PR 315+800 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand.

Article 23 : du lundi 06/01/2020 – 08h00 au mercredi 08/01/2020 – 08h00 :

- circulation sur 2 voies dévoyées côté terre-plein-central et de largeur réduite (voie de droite = 3,20 m et 
voie de gauche = 3,20 m) entre les PR 315+800 et 317+000 puis sur la voie de gauche dévoyée côté 
terre-plein-central entre les PR 317+000 et 319+600, sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de voie de gauche entre les PR 319+600 et 316, sens Clermont-Ferrand/ Paris.

Article 24 : du mercredi 08/01/2020 – 08h00 au vendredi 10/01/2020 – 16h00 :

- circulation sur 2 voies dévoyées côté terre-plein-central et de largeur réduite (voie de droite = 3,20 m et 
voie de gauche = 3,20 m) entre les PR 315+800 et 317+000 puis sur la voie de gauche dévoyée côté 
terre-plein-central entre les PR 317 et 319+600 – sens Paris/Clermont-Ferrand ;

- neutralisation de voie de droite entre les PR 319+600 et 316+000 et réduction de largeur de la voie de 
gauche circulée sans être inférieure à 3,20 m, sens Clermont-Ferrand/Paris.

Article 25 : les deux sens de circulation de l’autoroute A71 seront dévoyées à l’Est sur une section 
provisoire à 2 × 2 voies de profil initial suivant :

- largeur de voies = 3,50 m :

- largeur de bande d’arrêt d’urgence = 3,00 m :

- largeur de bande dérasée de gauche = 1,00 m : 
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- entre les PR 317+000 et 317+800, du mardi 8 octobre 2019 – 08h00 au vendredi 10 janvier 2020 – 
16h00. 

Article 26 : pendant la période du lundi 16 septembre 2109 au vendredi 10 janvier 2020, il sera procédé 
à des tirs de mines, sur A71 entre les PR 316+000 et 319+000, à raison d’un tir journalier maximum.

Ces tirs de mines seront planifiés, en semaine, soit : 

- le lundi entre 10h30 et 13h00 ;

- le mardi à entre 10h30 et 13h00 ;

- le mercredi entre 10h30 et 13h00 ;

- le jeudi à entre 10h30 et 13h00.

Ces tirs de mines s’effectueront sous microcoupures de la circulation :

- sur l’A71, dans les deux sens de circulation ;

- sur la RN79, dans les deux sens de circulation ;

- sur la RD945, dans les deux sens de circulation ;

- d’une durée de 15 minutes, en présence des forces de l’ordre, au droit du périmètre de sécurité défini 
par l’entreprise.

En cas de problèmes techniques (explosion partielle de charge,..), un second tir de rattrapage pourra être 
planifié, le même jour entre 13h30 et 16h00.

Article 27 : pendant toute la durée des travaux, entre les PR 315+000 et 319+600, dans chaque sens de 
circulation :

- la largeur de la bande d’arrêt d’urgence ou de la bande dérasée de droite pourra être réduite sans être 
inférieure à 0,5 m hors période de viabilité hivernale et à 1 m en période de viabilité hivernale,

- la largeur de la bande dérasée de gauche pourra être réduite sans être inférieure à 0,30 m ;

- des séparateurs modulaires de voies pourront être déployés en accotement ou terre-plein-central  ;

- la vitesse sera limitée à 110 km/h ou 90 km/h ou à 70 km/h, notamment pendant le dévoiement 
provisoire de l’A71 entre les PR 317 et 317+800, ainsi qu’à 50 km/h au droit des interruptions de terre- 
plein-central pendant les phases de basculement.

Article 28 : en complément des mesures décrites des articles 4 à 27, il sera procédé, de la semaine 
37/2019 à la semaine 02/2020 :

- à des alternats manuels ou automatiques sur les passages supérieurs du diffuseur de 
Montmarault et de la RN79 ;

- à des neutralisations, par séparateurs modulaires de voies, des bandes dérasées de droite et/ou 
de gauche, sur les bretelles du diffuseur de Montmarault ;

- à des ralentissements de la circulation ou à des microcoupures de la circulation d’une durée de 
15 minutes, en présence des forces de l’ordre sur l’autoroute A71 – entre les PR312+000 et 
326+000, dans les deux sens de circulation ou sur les bretelles du diffuseur n°11 de 
Montmarault, notamment pendant les phases de pose/dépose ou mouvement de balisages et de 
réalisation de la signalisation horizontale temporaire ;

- à des réductions de la largeur des voies des bretelles du diffuseur n°11 de Montmarault sans être 
inférieure à 3,00 m.

Article 29 : durant les travaux, il sera dérogé à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier pour les 
autoroutes A71, A714 et A719 concédées à APRR dans le département de l’Allier et notamment à :

- l’article 3 relatif au détournement du trafic sur le réseau ordinaire ;

- l’article 5 relatif au débit par voies laissées libres à la circulation ;
- l’article 6 relatif à la largeur des voies ;
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- l’article 10 relatif à l’élongation de la zone de restriction de capacité ;

- l’article 11 relatif aux inter-distances entre chantiers consécutifs.

Article 30 : la signalisation temporaire du chantier sera conforme aux prescriptions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation temporaire approuvée le 6 novembre 1992 modifiée et mise en 
référence au manuel du chef de chantier édité par le SETRA. La signalisation de police permanente sera 
à tout moment en cohérence avec la signalisation temporaire du chantier.

Elles seront adaptées en permanence aux fluctuations du chantier de telle sorte que les panneaux 
traduisent les dangers rencontrés ou les contraintes imposées.

La signalisation réglementaire de chantier sera mise en place et entretenue par la société APRR.

Les PR indiqués aux articles 4 à 27 sont des PR théoriques faisant référence aux zones de travaux. Les 
obligations réglementaires nationales ou internes au concessionnaire amèneront à élargir les zones de 
modification des conditions de circulation au regard des zones de travaux. Les contraintes de circulation 
(balisages, signalisation temporaire, accès de chantier ou des secours,…) posées sur ou le long de la 
chaussée seront donc les références imposées aux usagers.

Article 31 : Les informations relatives à la date et à la nature des travaux sont portées à la connaissance 
des usagers avant et pendant les travaux au moyen de :

- panneaux à message variables ;

- radio Autoroute Info 107.7.

Article 32 : En cas de problèmes techniques ou de conditions météorologiques défavorables, les 
opérations définies aux articles 4 à 27 pourront être anticipées, reportées ou prolongées aux semaines 
suivantes sans être planifiées au-delà du 31 janvier 2020 – 18h00.

Article 33 : le présent arrêté est publié et inséré au recueil des actes administratifs de l’État dans le 
département de l’Allier.

Article 34 : la secrétaire générale de la préfecture de l’Allier, 

le président du Conseil départemental de l’Allier

le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de l’Allier,

le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de l’Allier,

le directeur régional des APRR – région Paris,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié et intégré au 
recueil des actes de l’État dans le département de l’Allier et dont copie est adressée aux maires des 
communes de Bessay-sur-Allier, Bézenet, Doyet, Le-Mayet-d’Ecole, Montmarault, Saint-Loup, Saint 
Pourçain-sur-Sioule et Voussac, au directeur départemental des services d’incendie et de secours de 
l’Allier, au chef du SAMU de l’Allier, à la directrice départementale des territoires de l’Allier et 
DGITM/DIT/GRN/GRA Bron/GCA2.

Moulins, le 31/07/201
La préfète,

Signé
Marie-Françoise LECAILLON
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Extrait de l’arrêté préfectoral n°1995/2019 en date du 08 août 2019 portant autorisation de manifestation 
sportive sur le plan d’eau de VICHY

Article 1  er : Le Comité d’organisation IRONMAN VICHY est autorisé à utiliser le plan d'eau
de VICHY, pour la tenue de l’IRONMAN VICHY, organisé le 24 août 2019 de 6h30 à 9h00 et le 25 août 2019
de 6h30 à 10h00, puis de 14h00 à 24h45, pour la mise en place et le tir du feu d’artifice.
Article 2 : Dans tous les cas, l’organisateur devra vérifier auprès de la préfecture qu’aucun arrêté d’interdiction
de tir de feux d’artifice ne soit en cours le jour de la manifestation.
Article 3 : En vue d’assurer la sécurité des participants, les organisateurs sont autorisés à fermer les accès au
plan d’eau pendant  les  mêmes périodes et  dans les mêmes emprises,  et  sont tenus de mettre en place les
moyens de secours nécessaires en cas d’accidents : poste de secours avec secouristes confirmés, médecins,
ambulance, hélicoptère de la Sécurité Civile, en liaison avec les Sapeurs-Pompiers et le S.A.M.U. de VICHY.
Article 4 : Les organisateurs devront se conformer aux obligations réglementaires et préconisations sanitaires
mentionnées dans l’avis de l’Agence Régionale de Santé (annexés au présent arrêté).
En ce qui concerne la qualité de l’eau de l’Allier (épreuve de natation), une analyse de contrôle sanitaire
hebdomadaire est réalisée par le laboratoire agréé et un suivi journalier est assuré par le service communal
d’hygiène et de santé de la ville de Vichy au niveau de la baignade des Célestins. Les résultats de ces analyses
permettront, si besoin, la prise de précaution ou la communication de recommandations lors de l’épreuve de
natation. 
Article 5 : Les organisateurs devront se conformer aux préconisations mentionnées dans les avis du Service
Départemental d’Incendie et de Secours de l’Allier (annexés au présent arrêté).
Article 6 : Avant et  pendant  la manifestation, l’organisateur devra prendre contact  avec les services  de la
mairie  de  VICHY et/ou  les  services  de  Météo-France  afin  d’obtenir  des  informations  sur  les  risques
météorologiques et hydrologiques, en vue de s’assurer de leur compatibilité avec la manifestation. Dans le cas
contraire,  l’organisateur  prendra  les  dispositions  pour  modifier  ou  annuler  la  manifestation  et  en  tiendra
informé sans délai la direction départementale des territoires.
Article 7 : Par dérogation à l'article 2 - 1er alinéa ci-dessus, le bac "La Mouette" appartenant à la Ville de
VICHY pourra assurer son service habituel avec l'accord des organisateurs de ces manifestations. Toutefois,
les pilotes de ce bateau devront modérer leur vitesse et adapter leur parcours de façon à n'apporter aucune gêne
et à ne pas présenter de dangers pour les participants.
Article 8 : Toutes les fiches, tous les bateaux placés en rivière par les riverains ou pêcheurs seront enlevés
dans les emprises indiquées.
Article 9 : Aucun ouvrage ou installation quelconque ne sera toléré sur la rivière ou ses dépendances, hors
ceux nécessaires aux besoins de ces manifestations.
Article 10 : Il est rappelé l'arrêté préfectoral du 10 octobre 1995, portant création d'une hydrosurface sur le
plan d'eau de VICHY pour écopages des avions bombardiers d'eau, par lequel toutes les activités en cours sur
le plan d'eau de VICHY sont immédiatement suspendues dès qu’une opération d'écopage est nécessaire.
Article 11 : La ville de VICHY prendra toutes mesures pour signaler aux utilisateurs du plan d’eau les inter
Article  12 : Toute  dégradation  causée  aux  ouvrages  d'art  sera  immédiatement  réparée  aux  frais  de
l'organisateur de la manifestation en cours, sauf recours contre les contrevenants.
Afin de protéger l’environnement, les abords du plan d’eau devront être maintenus dans un parfait état de
propreté. Il est rigoureusement interdit de jeter aux abords ainsi que sur le plan d’eau lui-même, des détritus de
toute nature. À cet effet, les participants pourront déposer leurs détritus à bord des bateaux d’accompagnement
ou des bateaux de l'organisation.

51, Boulevard Saint-Exupéry – CS30110 - 03403 YZEURE Cedex
Site internet : http://www.allier.gouv.fr

Téléphone 04 70 48 79 79 – Télécopie 04 70 48 79 01
horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 13h30 – 17h00 et sur rendez-vous
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Article  13 : Tout  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  devra  être  présenté  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr. 
Article 14 : Le présent arrêté sera affiché en mairie de VICHY à l’emplacement utilisé habituellement par
l’administration par les soins du maire. Il sera publié au recueil des actes administratifs.
Article 15 : Les droits des tiers restent et demeurent expressément réservés.
Article 16 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Allier,  la Sous-préfète de VICHY, les Maires de
VICHY et  BELLERIVE S/ALLIER, la  Directrice  Départementale  des Territoires, le  Directeur du Service
Interministériel de Défense et de Protection Civile, la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de
la Protection des Populations, le Directeur Départemental d’Incendie et de Secours, la Directrice de l’Agence
Régionale  de  Santé  AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie
Départementale  de l'Allier,  le  Directeur  Départemental  de la  Sécurité  Publique de VICHY, sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Une ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Président de la Fédération Départementale des
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de l’Allier pour information.

 
Yzeure, le 08 août 2019

P/ la Préfète et par délégation 

Le Chef du service Environnement

Signé

           Francis PRUVOT            
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Extrait de l’arrêté préfectoral n°2028/2019 en date du 13 août 2019 portant autorisation de manifestation
sportive sur le plan d’eau de SAINT-BONNET de TRONCAIS

Article 1  er : Le  TRONÇAIS  SPORTS NATURE est autorisé à utiliser à titre dérogatoire, le plan d’eau de
SAINT-BONNET-TRONCAIS, pour organiser le 10ᵉ triathlon du Pays de Tronçais, le 17 août 2019.
Article 2 : Le jour de la manifestation, l’organisateur devra être en possession des attestations de présence du
médecin et de l’association de secouristes agréée de protection civile et d’une attestation d’assurance valable
pour le 17 août 2019.
Article 3 : Ce plan d’eau fait  l’objet  d’une surveillance sanitaire des eaux de loisirs.  Actuellement, Il y a
présence de cyanobactéries : le seuil des 20 000 cellules/ml est atteint. 
Cependant, à ce seuil, la baignade est autorisée à la condition que le gestionnaire informe les baigneurs en
affichant les résultats sur le lieu de la manifestation.
Par ailleurs, l’épreuve de natation devra être annulée si la situation sanitaire l’exige.
Les  organisateurs  devront  se  conformer  aux  obligations  réglementaires  et  préconisations  sanitaires
mentionnées dans l’avis de l’Agence Régionale de Santé (annexés au présent arrêté).
Article  4 :  Les  organisateurs  sont  tenus  de  mettre  en  place  les  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas
d’accident.
Une ou plusieurs voies d’accès devront être prévues, signalées et maintenues libres en permanence pour le
cheminement des véhicules de secours.
Les  organisateurs  devront  se  conformer  aux  préconisations  mentionnées  dans  le  rapport  du  Service
Départemental d’Incendie et de Secours de l’Allier (annexé au présent arrêté).
Article 5 :  Avant et pendant  la manifestation, l’organisateur  devra prendre contact  avec les services de la
mairie de SAINT-BONNET-TRONÇAIS et/ou les services de Météo-France afin d’obtenir des informations
sur  les  risques  météorologiques  et  hydrologiques,  en  vue  de  s’assurer  de  leur  compatibilité  avec  la
manifestation.  Dans  le  cas  contraire,  l’organisateur  prendra  les  dispositions  pour  modifier  ou  annuler  la
manifestation et en tiendra informé sans délai la direction départementale des territoires.
Article 6 : Afin de protéger l’environnement, les abords du plan d’eau devront être maintenus dans un parfait
état de propreté. Il est rigoureusement interdit de jeter aux abords ainsi que sur le plan d’eau lui-même, des
détritus  de  toute  nature.  À cet  effet,  les  participants  pourront  déposer  leurs  détritus  à  bord  des  bateaux
d’accompagnement ou des bateaux de l'organisation.
Article 7 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être présenté devant le tribunal administratif
de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr. 
Article 8 : Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Saint-Bonnet-Tronçais à l’emplacement utilisé
habituellement par l’administration par les soins du maire. Il sera publié au recueil des actes administratifs.
Article 9 : Les droits des tiers restent et demeurent expressément réservés.
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Article 10 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Allier, la Sous-préfète de Montluçon, le Maire de
Saint-Bonnet-Tronçais, le Président du SMAT de Tronçais, la Directrice Départementale des Territoires, le
Directeur  du Service  Interministériel  de  Défense  et  de  Protection  Civile,  le  Directeur  Départemental
d’Incendie et  de Secours,  la Directrice Départementale de la Cohésion  Sociale et de la Protection des
Populations, la Directrice de l’Agence Régionale de Santé AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, le Directeur de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Une ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Président de la Fédération Départementale des
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de l’Allier pour information.

   Yzeure, le 13 août 2019

P/ la Préfète et par délégation  

Le Chef du service Environnement

Signé

Francis PRUVOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté préfectoral n°2045 bis/2019 en date du 14 août 2019 portant modification de la 
composition du Comité Départemental d’Expertise des Calamités Agricoles

Article 1  er : l’article 1er de l’arrêté du 19 octobre 2018 est modifié comme suit :
- Mme DURIN Martine et M. Gilles CABART son suppléant, représentant la Fédération Nationale des 
Syndicats d’Exploitants Agricoles de l’Allier (FNSEA 03),
- M. RIVAUX Geoffrey et M. DECHAUMES Julien son suppléant, représentant le syndicat des Jeunes 
Agriculteurs de l’Allier (JA03),
- M. GUILLAUMIN Jean-Luc et M. WALRAET François son suppléant, représentant la Coordination Rurale 
de l’Allier,
- Mme RAMILLON Marie et M. MOUGINOT Vincent son suppléant, représentant  la Confédération 
Paysanne de l’Allier,
La Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (FDSEA) n’étant pas habilitée par 
l’arrêté du 19 juillet sus-visé, elle n’est plus représentée.

Article 2 : Les autres informations de l’arrêté n° 3106/2018 du 19 octobre 2018 portant nomination
du Comité Départemental d’Expertise des Calamités Agricoles restent inchangées.

Article 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture et Madame la Directrice Départementale 
des Territoires sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Moulins, le 14 août 2019,

La Préfète
signé

      Marie-Françoise LECAILLON
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER
Extrait de l’arrêté préfectoral n°2075/2019 du 26 août 2019 réglementant temporairement la circulation sur 
l’autoroute A71 au droit du diffuseur de Montmarault 
Article  1er :  les dispositions  des articles 10,  12,  27 et  29 de l’arrêté  n°1936/2019 sont  abrogées  et  remplacées 
comme suit :

- Article 10 ; du dimanche 29 septembre 2019 – 12h00 au mercredi 2 octobre 2019 – 12h00 :

- neutralisation de la Voie de Gauche entre les PR 313+800 et 319+600 – sens Paris/Clermont-Ferrand ;
- neutralisation de la Voie de Gauche entre les PR 319+600 et 315+000 – sens Clermont-Ferrand/Paris 

avec dévoiement de la circulation sur une voie provisoire côté Est entre les PR 317+800 et 317.
- Article 12 : du mardi 08/10/2019 – 08h00 au jeudi 10/10/2019 – 08h00

- neutralisation de la Voie de Gauche entre les PR 313+800 et 319+600 – sens Paris/Clermont-Ferrand ;
- neutralisation de la Voie de Droite entre les PR 319+600 et 315+000 – sens Clermont-Ferrand/Paris.

-  Article  27 :  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  entre  les  PR  315+000  et  319+600,  dans  chaque  sens  de 
circulation :

- la largeur de la Bande d’Arrêt d’Urgence ou de la Bande Dérasée de Droite pourra être réduite sans 
être inférieure à 0,5 m hors période de Viabilité Hivernale et à 1 m en période de Viabilité Hivernale ;

- la largeur de la Bande Dérasée de Gauche pourra être réduite sans être inférieure à 0,3 m ;
- des séparateurs modulaires de Voies pourront être déployés en accotement ou Terre-Plein-Central ;
- la vitesse sera limitée à 110 km/h ou 90 km/h ou à 70 km/h notamment pendant le dévoiement 

provisoire de l’A71 entre les PR 317+000 et 317+800 ainsi qu’à 50 km/h au droit des Interruptions de 
Terre- Plein-Central pendant les phases de basculement.

Du jeudi 10 octobre 2019 – 08h00 au vendredi 10 janvier 2020 – 16h00, les deux voies de circulation du sens Paris/
Clermont-Ferrand seront dévoyées côté Terre-Plein-Central, entre les PR 315+800 et 319+600, et leur largeur sera 
réduite à 3,2 m. Cette disposition sera maintenue les week-end.

- Article 29 : durant les travaux, il sera dérogé à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier pour les autoroutes 
A71, A714 et A719 concédées à APRR dans le département de l’Allier et notamment à :

- l’article 3 relatif au détournement du trafic sur le réseau ordinaire,
- l’article 4 relatif aux jours hors chantier,
- l’article 5 relatif au débit par voies laissées libres à la circulation,
- l’article 6 relatif à la largeur des voies,
- l’article 10 relatif à l’élongation de la zone de restriction de capacité,
- l’article 11 relatif aux inter-distances entre chantiers consécutifs.

Article 2 : les autres dispositions de l’arrêté n°1936/2019 restent inchangées.

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Allier, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie 
départementale de l’Allier, le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de l’Allier, le directeur 
régional des APRR – région Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
est publié et intégré au recueil des actes de l’État dans le département de l’Allier et dont copie est adressée au 
directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  de  l’Allier,  au  chef  du  SAMU de l’Allier,  à  la 
directrice départementale des territoires de l’Allier et DGITM/DIT/GRN/GRA Bron/GCA2.

Moulins, le 26/08/2019
Pour la Préfète et par délégation,
La Secrétaire Générale,
signé
Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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Mercredi 21 août 2019
ARRETE n° 2061

portant désignation des membres 
du conseil d’orientation scientifique et culturel 

de l’E.P.C.C. Centre National du Costume de Scène et de la Scénographie

La Préfète de l’Allier

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1431-1 et suivants et
R. 1431.1 et suivants ;

Vu  l’arrêté  portant  création  de  l’établissement  public  de  coopération  culturelle  (EPCC) Centre
National du Costume de Scène et de la Scénographie n° 1313/2008 du 26 mars 2008 de M. le Préfet
de la Région Auvergne et de M. le Préfet de l’Allier, modifié par l’arrêté 977/2013 du 4 avril 2013 ;

Vu les statuts approuvés par les arrêtés susvisés et notamment l’article 12 portant sur le conseil
d’orientation scientifique et culturel ;

Vu la fin des fonctions au titre desquelles siégeaient à ce conseil  M. Jan Van GOETHEM, M. 
Thierry PARIENTE, et M Jean-Michel DIALY

Vu la délibération du conseil d’administration de l’EPCC Centre National du Costume de Scène et
de la Scénographie en date du 11 avril 2019 adoptée à l’unanimité et en présence de la  Préfète de
l’Allier,  du Maire de Moulins, des représentants de l’Opéra National de Paris, de la Bibliothèque
Nationale de France et de la Comédie Française, portant proposition de désignation de 3 nouveaux
membres au sein du conseil d’orientation scientifique et culturel ; ainsi que le courrier en date du 14
juin 2019 de M. le Président du conseil départemental approuvant cette proposition

Considérant qu’il a été ainsi acté de l’accord conjoint de la  Préfète de l’Allier, du Président du
conseil départemental de l’Allier, du Maire de Moulins, de la Bibliothèque nationale de France, de
la Comédie-Française et de l’Opéra National de Paris ;

Vu la lettre du 17 juin 2019 de Mme la Directrice de l’EPCC Centre National du Costume de Scène
et  de  la  Scénographie  relative  à  cette  modification  de  la  composition  du  conseil  d’orientation
scientifique et culturel ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de l’Allier  n°3230 du 9 décembre 2016 portant désignation des membres
du conseil d’orientation scientifique et culturel de l’EPCC Centre National du Costume de Scène et
de la Scénographie modifié par l’arrêté n°1919-2017 du 28 juillet 2017;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture :
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Arrête :

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté  n°3230 du 9 décembre 2016 est modifié ainsi qu’il suit :

 Sont désignés en remplacement de Messieurs Jan Van GOETHEM, Thierry PARIENTE, et 
Jean-Michel DALY : 

- Mme Esclarmonde MONTEIL, directrice du Musée des Tissus de Lyon

- Mme Claudine LACHAUD, fondatrice et gérante de l’atelier Caraco Canezou Paris

- M. Laurent GUTMAN, directeur de l’École Nationale Supérieure des Arts et Technique du 
Théâtre (ENSATT).

Article 2 : Les mandats des membres désignés à l’article 1 du présent arrêté cesseront à l’échéance
du 9 décembre 2019, soit le terme du mandat en cours   de l’ensemble des membres de ce conseil en
application de l’arrêté n° 3230 du 9 décembre 2016.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Allier.

Moulins, le 19 août 2019

Pour la Préfète,
La secrétaire générale 

SIGNE

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2019-08-19-002 - Arrêté portant désignation des membres du Conseil d'Orientation Scientifique et Culturel de l'EPCC CNCS
- Extrait 62



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2019-08-27-003

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2087/2019 du 27

août 2019 portant changement d'exploitant au profit de la

SARL MILLEREAU, de la carrière située au lieudit "Les

Vergers" à Ferrières-sur-Sichon

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2019-08-27-003 - Arrêté préfectoral complémentaire n° 2087/2019 du 27 août 2019 portant changement d'exploitant au profit
de la SARL MILLEREAU, de la carrière située au lieudit "Les Vergers" à Ferrières-sur-Sichon 63



PRÉFÈTE DE L’ALLIER

Préfecture
Direction Régionale de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
Unité inter-Départementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme
Equipe Environnement-Carrières de l’Allier

N°   2087 / 2019

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL complémentaire
portant changement d’exploitant au profit de la SARL MILLEREAU

pour la carrière sise au lieu-dit : « Les Vergers »
sur la commune de Ferrières-sur-Sichon

La Préfète de l’Allier
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code de l’environnement, Livre V – Titre 1er et  notamment ses articles R.181-45,  R.181-47 et
R.516-1 et 2 ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er février 1996 fixant le modèle d’attestation des garanties financières prévues
à l’article R.516-2-I du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 181/02 du 17 janvier 2002 autorisant Monsieur Daniel GITENAY à poursuivre
l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert de matériaux granitiques, sise au lieu-dit : « Les Vergers » sur la
commune de Ferrières-sur-Sichon ;

Vu la déclaration adressée en préfecture le 16 février 2019 par Monsieur Alexandre FONTENAT, gérant
de la SARL MILLEREAU dont le siège social est situé 6 rue des Begonnes – ZAC de Champ Lamet -
63430 PONT DU CHATEAU, informant du changement d’exploitant intervenu sur la carrière exploitée
par Monsieur Daniel  GITENAY,  sise au lieu-dit :  « Les Vergers » sur le territoire de la commune de
Ferrières-sur-Sichon ;

Vu  les  documents  complémentaires  transmis  à  l’appui  de  cette  demande,  notamment  l’acte  de
cautionnement établi par l’organisme BPI France en date du 15 juillet 2019 ;

Vu le rapport et propositions de la DREAL, chargée de l’inspection des installations classées, en date du
23 juillet 2019 ;

Considérant les capacités techniques et financières de la SARL MILLEREAU ;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par l'arrêté
préfectoral susvisé, permettent de prévenir les dangers, les inconvénients et les nuisances de la carrière au
regard des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

1Préfecture de l’Allier - 2, rue Michel de l’Hospital – CS 31649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone 04.70.48.30.00 – Télécopie 04.70.48.30.77

Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.gouv.fr
L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8h15 à 17h
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Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Allier,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 – CHANGEMENT D’EXPLOITANT

La  SARL MILLEREAU,  sise  6  rue  des  Begonnes  –  ZAC  de  Champ  Lamet  -  63430  PONT DU
CHATEAU, est autorisée à se substituer à Monsieur Daniel GITENAY pour l’exploitation de la carrière à
ciel ouvert située au lieu-dit : « Les Vergers » sur le territoire de la commune de Ferrières-sur-Sichon.

La SARL MILLEREAU est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Thiers sous le
numéro 343 245 601.

Le nouvel  exploitant  se  substitue  au  précédent  dans l’intégralité  des  droits  et  obligations  attachés  à
l’autorisation  accordée  à  son  prédécesseur  par  arrêté  préfectoral  n°  181/02  du  17  janvier  2002.
L'autorisation n'a d'effet que dans les limites des droits de propriété du permissionnaire et/ou des contrats
de fortage dont il est titulaire.

ARTICLE 2 - AFFICHAGE

L’exploitant est tenu d’afficher de façon visible, à l’entrée de la carrière, les références de cet arrêté
complémentaire.

ARTICLE 3 -   INFORMATION DES TIERS  

Une copie  de  cet  arrêté  complémentaire  sera  déposée en mairie  de  Ferrières-sur-Sichon pour  y être
consultée par toute personne intéressée.

Un extrait du présent arrêté sera affiché dans la commune de  Ferrières-sur-Sichon  pendant une durée
minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du
maire de la commune.

Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture de l'Allier pour une durée identique.

ARTICLE 4 - D  É  LAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

1) par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date où le
présent arrêté lui a été notifié,

2) par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.211-1 et L.511-1 du code de
l'environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  publication  ou  de
l'affichage du présent arrêté.

La  juridiction  administrative  peut  aussi  être  saisie  par  l’intermédiaire  de  l'application  « Télérecours
citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 5 – EX  É  CUTION  

Le présent arrêté est notifié à l’exploitant et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Allier.

Une copie de l'arrêté sera adressée :

- à M. le maire de Ferrières-sur-Sichon,
- à Mme le sous-préfet de l’arrondissement de Vichy,
- à la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
- au chef de l’Unité inter-Départementale Cantal/Allier/Puy de Dôme de la DREAL Auvergne-

Rhône-Alpes à Yzeure,
- au commandant du groupement de gendarmerie de l’Allier,
- au directeur général de l’Agence Régionale de Santé,
- à la directrice départementale des territoires,
- au chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine,
- au directeur régional des affaires culturelles,
- au directeur du service départemental d'incendie et de secours,
- au directeur de la caisse régionale d'assurance maladie,

chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.

Moulins, le     27  AOUT  2019

Pour la Préfète et par délégation

       La Secrétaire Générale
        

Signé

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE
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DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Unité départementale de l’Allier 

Extrait de l’arrêté N° 1972/2019 du 2 août 2019 portant agrément en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale 

Article 1 : 

L’agrément en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale est accordée pour une durée de 2 ans à compter du 19 juin 

2019 jusqu’au 18 juin 2021 à la SCIC ATELIER D’ART DE VICHY située à Vichy et identifiée par le numéro Siret : 

831 577 176 00017. 

 

Article 2 : 

Madame la Responsable de l’Unité départementale de l’Allier de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 2 août 2019 

 

Pour la Préfète,  

Par subdélégation du Direccte,  

La Responsable de l’Unité départementale, 

 

 signé 

 

Véronique CARRÉ 

 

03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l'Allier -
03-2019-08-02-003 - Agrément ESUS Atelier d'Art de Vichy RAA 202



03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de l'Allier

03-2019-08-05-001

DECL modif 2 SOLDA Karine

03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l'Allier -
03-2019-08-05-001 - DECL modif 2 SOLDA Karine 203



DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 

792734352 

En application des dispositions du code du travail susvisées, une modification de déclaration d’un organisme de services à 

la personne a été déposée auprès de l’Unité départementale de l’Allier de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes le 29 

juillet 2019 par l’organisme SOLDA Karine. 

Après prise en compte de cette demande, le présent récépissé modificatif de déclaration a été enregistré au nom de 

l’organisme SOLDA Karine (nom commercial Une journée sans poussière) et dont le siège social est, à compter du 26 

juin 2019, situé 33, rue de la Fraternité – Appt 15 à MOULINS (03000). 

Pour mémoire : l'organisme SOLDA Karine est enregistré sous le N° SAP 792734352 pour les activités suivantes exercées 

en mode prestataire : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile 

•   Collecte et livraison de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires de résidence 

•   Soins et promenades d'animaux pour personnes dépendantes 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 5 août 2019 

Pour la Préfète,   

Par subdélégation du Direccte,   

P/La Responsable de l'Unité 

Départementale de l'Allier,  

La Directrice adjointe, 

 

signé 

Brigitte BOUVOT-BOUQUET 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 

778994343 

qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une modification de déclaration d’un organisme de 

services à la personne activité de services à la personne a été déposée auprès de l’Unité départementale de l’Allier de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes le 6 août 2019 par l’organisme Aide à Domicile Pour l’Autonomie (ADPA). 

Après prise en compte de cette demande, le présent récépissé modificatif de déclaration a été enregistré au nom de 

l’organisme Aide à Domicile Pour l’Autonomie (ADPA) et dont le siège social est situé 10, Esplanade François 

Mitterrand à BELLERIVE-SUR-ALLIER (03700). 

Pour mémoire : l'organisme ADPA est enregistré sous le N° SAP 778994343 pour les activités suivantes exercées en 

mode prestataire : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

 

Activités soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (03) 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 6 août 2019 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

P/La Responsable de l'Unité 

Départementale de l'Allier,  

La Directrice adjointe, 

signé 

  

Brigitte BOUQUET-BOUVOT 

 

03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l'Allier -
03-2019-08-06-002 - DECL modif ADPA Bellerive sur Allier 206



63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand

03-2019-08-29-002

ARRETE RECTORAL DU 29 AOUT 2019

DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME

MARIE-HELENE AUBRY, DIRECTRICE DES

SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION

NATIONALE POUR LE SERVICE

INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES

PERSONNELS DE L’ENSEIGNEMENT DU 1ER

DEGRE PRIVE

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 03-2019-08-29-002 - ARRETE RECTORAL DU 29 AOUT 2019 DELEGATION DE SIGNATURE A
MADAME MARIE-HELENE AUBRY, DIRECTRICE DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE POUR LE SERVICE
INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES PERSONNELS DE L’ENSEIGNEMENT DU 1ER DEGRE PRIVE

207



 

Rectorat

Service 
Des Affaires Juridiques

 
SERV-INTERDEP/2018-2019/ 

2

Affaire suivie par
Maryline CHAMBEL

Téléphone
04 73 99 33 49

Mél.
ce.saj

@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix
63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

 

 

 

 
ARRETE RECTORAL DU 29 AOUT 2019 DELEGATION DE SIGNATURE 

A MADAME MARIE-HELENE AUBRY, DIRECTRICE DES SERVICES 

DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE POUR LE SERVICE 

INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES PERSONNELS DE 

L’ENSEIGNEMENT DU 1ER DEGRE PRIVE  

 

 
 

VU le code de l'Education notamment les articles R222-19, R222-19-3, R222-

36-1, R222-36-3, R222-24-1, L911-05, R914-105 ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, ensemble la loi 84-16 du 11 janvier 

1984 modifiée ; 

 

VU le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié ; 

 

VU décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié ; 

 

VU le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

 

VU l’arrêté rectoral du 06 mars 2012 portant création de services 

interdépartementaux au sein de l’Académie de CLERMONT-FERRAND ; 

 

VU l’arrêté rectoral du 25 mai 2018 portant réorganisation des services 

interdépartementaux au sein de l’académie de l’académie de CLERMONT-

FERRAND ; 

 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant nomination, détachement et classement de 
Madame Céline FILTZ dans l’emploi de secrétaire général de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale de la Haute-Loire, pour une 
première période de quatre ans, du 01 mars 2018 au 28 février 2022 ; 

 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim 
BENMILOUD en qualité de Recteur de l’académie de CLERMONT-FERRAND ; 

 
VU le décret du 21 août 2019 portant nomination de Madame Marie-Hélène 

AUBRY en qualité de Directrice Académique des Services de l’Education 

Nationale de la Haute-Loire ; 

 

Article 1er :  

 

Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Hélène AUBRY, Directrice 

académique des services de l’éducation nationale du département de la Haute-

Loire à effet de signer les décisions relatives : 

 

- à la nomination ; 

- à la fin de fonction ; 

- à la titularisation ; 

- à l’intégration ;  
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- au changement de corps/grade suite à un changement de statut ; 

- à la conclusion de contrat ;  

- aux agréments d’enseignement ; 

- au classement ; 

- au reclassement ;  

- à l’avancement d’échelon ; 

- à la réduction d’ancienneté ; 

- à l’établissement des tableaux d’avancement et à l’avancement de grade ; 

- au renouvellement de stage ; 

- à l’attribution et au renouvellement des congés prévus à l’article 34 de la loi du 

11 janvier 1984 susmentionnée (à l’exception du congé pour formation syndicale 

et du congé pour bilan de compétences) : congé annuel, congé de maladie, 

congé de longue maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur 

est requis), congé de longue durée (sauf pour les cas où l’avis du comité médical 

supérieur est requis), congé pour accident de service et maladie professionnelle,  

congé pour maternité ou adoption, congé pour paternité, congé de formation 

professionnelle, congé de solidarité familiale, congé de représentation, congé 

pour participer aux activités des organismes de jeunesse et d’éducation 

populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air 

légalement constituées ; 

- aux congés prévus aux articles 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 19 bis, 19 ter, 20, 

20 bis, 21, 22  du décret n°86-83 susmentionné (délégué privé); 

- aux congés de présence parentale ; 

- au congé parental (titulaire) ; 

- aux autorisations d’absence ; 

- à l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- à l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel pour raison 

thérapeutiques sauf dans les cas où l’avis du comité médical supérieur est 

requis ; 

- à la mise en position de disponibilité sur demande ;  

- au placement en congés d’office ; 

- à la mise en disponibilité d’office ; 

- aux congés bonifiés ; 

- aux congés de mobilité ;  

- au droit disciplinaire ; 

- à la mise en position de détachement ; 

- à la radiation des cadres ; 

 

Article 2 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Hélène AUBRY, 

subdélégation de signature est donnée à : 

 

- Madame Céline FILTZ, Secrétaire Générale de la direction des services 

départementaux de l’éducation nationale de la Haute-Loire  
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Article 3 : 

 

Le Secrétaire général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de l'Allier, 

du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

 

 

           Le 29 août 2019 

 

Le Recteur d’Académie 

 

SIGNÉ 

 

                                                             Karim BENMILOUD 
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Rectorat

Service 
Des Affaires Juridiques

 
2018/2019- DEL-SAL-4D-n°03

Affaire suivie par
Maryline CHAMBEL

Téléphone
04 73 99 33 49 

Mél.
ce.saj 

@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix
63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

 

 

 
ARRETE RECTORAL DU 29 AOUT 2019 PORTANT  

SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE 
TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS AUX 

PERSONNELS DU 1ER DEGRE PUBLIC ET PRIVE  
 

 
VU le Code de l’Education ; 
 
VU le décret  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 
 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements ; 
 

VU l’arrêté du 03 juillet 2009 portant règlement de la comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne 
le ministère de l’Education Nationale ; 

 

VU l’arrêté rectoral du 06 mars 2012 portant création de services 
interdépartementaux au sein de l’académie de Clermont-Ferrand ; 

 
VU le décret du 30 octobre 2015 portant nomination de Monsieur Philippe TIQUET 
en qualité de Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Puy-
de-Dôme à compter du 02 novembre 2015 ; 

 

VU l’arrêté du 11 avril 2016 portant nomination et classement de Monsieur Karim 
BENHARA dans l’emploi d’Administrateur de l’Education nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche (AENESR), Secrétaire Général de la 
direction des services départementaux de l’éducation nationale de l’Allier, pour une 
première période de cinq ans, du 1er  mai 2016 au 30 avril 2021 ; 

 
VU le décret du 30 novembre 2016 portant nomination de Madame Maryline LUTIC 
en qualité de Directrice Académique des Services de l’Education Nationale du 
Cantal ; 

 

Vu l’arrêté en date du 29 juin 2017 portant renouvellement du détachement de 
Monsieur Frédéric DIDIER dans l’emploi de Secrétaire Général de la direction des 
services départementaux de l’éducation national du Cantal, pour une seconde 
période de quatre ans, du 8 octobre 2017 au 7 octobre 2021 ; 

 

VU l’arrêté en date 24 août 2017 portant nomination et classement de Madame 
Peggy VOISSE dans l’emploi de Secrétaire Général de la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale du Puy-de-Dôme pour une première 
période de quatre ans, du 11 septembre 2017 au 10 septembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant nomination, détachement et classement de 
Madame Céline FILTZ dans l’emploi de Secrétaire Général de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale de la Haute-Loire, pour une 
première période de quatre ans, du 01 mars 2018 au 28 février 2022 ; 
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VU le décret du 1er juillet 2019 portant nomination de Madame Suzel PRESTAUX 
en qualité de Directrice Académique des Services de l’Education Nationale de 
l’Allier ; 
 
VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD 
en qualité de Recteur de l’académie de Clermont-Ferrand ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°2019-217 du 25 juillet 2019 du Préfet de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes portant délégation de signature à Monsieur Karim 
BENMILOUD, Recteur de l’académie, en tant que responsable de budget 
opérationnel (RBOP) et responsable d’unité opérationnelle (RUO) ; 

 
VU le décret du 21 août 2019 portant nomination de Madame Marie-Hélène 
AUBRY en qualité de Directrice Académique des Services de l’Education 
Nationale de la Haute-Loire ; 

 

Vu le décret du 21 août 2019 portant nomination de Madame Nicole NOILHETAS 
dans l’emploi de directrice académique adjointe des services de l’éducation 
nationale du Puy-de-Dôme ; 

 

Article 1 : 

 

Subdélégation de signature est donnée aux personnes ci-dessous désignées, 
à l'effet de signer les documents de liaison relatifs aux opérations de 
traitements, salaires et accessoires : 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département de l’Allier : 
 
Madame Suzel PRESTAUX, Directrice académique des services de 
l’Education nationale de l’Allier. 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département du Cantal :  
 
Madame Maryline LUTIC, Directrice académique des services de 
l’Education nationale du Cantal. 
 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département de la Haute-Loire ainsi que pour l’ensemble des 
personnels du premier degré de l’enseignement privé des établissements 
sous contrat des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 
du Puy-de-Dôme :  
 
Madame Marie-Hélène AUBRY, Directrice académique des services de 
l’Education nationale de la Haute-Loire 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département du Puy-de-Dôme : 
 
Monsieur Philippe TIQUET, Directeur académique des services de 
l’Education nationale du Puy-de-Dôme  
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Article 2 : 

 

En cas d'absence ou d'empêchement des personnes sus mentionnées, la 
même subdélégation de signature est donnée aux personnes ci-dessous 
désignées : 

 
-   pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département de l’Allier : 
 
Monsieur Karim BENHARA, Secrétaire Général à la Direction des services 
départementaux de l’Education nationale de l’Allier 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Karim BENHARA : 
 
Monsieur Dominique CHARBY, Chef de la Division des personnels 
 
 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département du Cantal :  

 
Monsieur Fréderic DIDIER, Secrétaire Général à la Direction des services 
départementaux de l’Education nationale du Cantal ; 

 
Dans leur domaine de compétence : 
 
Monsieur Sébastien MERLE, Chef de la Division des personnels 
enseignants ; 
Madame Véronique ROQUES, Adjointe au Chef de Division. 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département de la Haute-Loire ainsi que pour l’ensemble des 
personnels du premier degré de l’enseignement privé des établissements 
sous contrat des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 
du Puy-de-Dôme :  
 
Madame Céline FILTZ, Secrétaire Générale de la Direction des services 
départementaux de l’Education nationale de la Haute-Loire ; 
 
 
Dans leur domaine de compétence : 
 
-     pour les personnels du premier degré de l’enseignement public : 
 
Madame Evelyne BREUL 
Madame Chantal VIDAL  
 
-    pour les personnels du premier degré de l’enseignement privé sous 
contrat des 4 départements précités : 
 
Madame Diane OTH, Chef de la Division des personnels de l’enseignement 
privé. 
 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement 
public du département du Puy-de-Dôme : 
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Madame Peggy VOISSE, Secrétaire Générale à la Direction des services 
départementaux de l’Education nationale du Puy-de-Dôme, 
 

Madame Nicole NOILHETAS, Directrice académique adjointe des services 
de l’éducation nationale du Puy-de-Dôme, 

 

Monsieur Yves LEON, Inspecteur de l’Education National Adjoint à 
l’Inspecteur d’académie, Directeur des services départementaux de 
l’Education Nationale du Puy-de-Dôme. 

 
 
Dans leur domaine de compétence : 
 

-  pour l'ensemble des personnels du premier degré de l'enseignement 
public : 

 

Madame Laëtitia PETITFRERE-MASTRAS, chef de la Division 
Départementale des Ressources humaines. 

 

 -  pour les Personnels Assistants des élèves en situation de handicap 
(AESH) : 

 

Monsieur Hugo MOURTON, chef de la Division de l'Ecole et de 
l'Etablissement pour les Personnels AESH. 
 

 

Article 3 : 

 

Les dispositions de l’arrêté rectoral du 26 juillet 2019 (2018/2019-DEL-SAL-4D-
n°2) portant subdélégation de signature en matière de traitements, salaires et 
accessoires servis aux personnels du 1er degré public et privé. 

 

Article 4 : 

 

Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du 
Cantal, de la Haute-Loire, du Puy-De-Dôme. 

 
 

 

Clermont-Ferrand, le 29 août 2019 

 

Le Recteur de l'académie, 

 

SIGNÉ 

 

 Karim BENMILOUD    
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

 

Extrait de l’arrêté n° 2019-02-0033 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 

du dispositif « LITS HALTE SOINS SANTE », 11 place Jean Epinât 03200 VICHY, géré par 

l'association ANEF DU PUY DE DOME 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé" géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME 

(N° FINESS 03 000 314 9) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

64 181,17 € 

336 291,88 € 
 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

243 731,57 € 

 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

28 379,14 € 

Recettes 

 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

324 548,77 € 

336 291,88 € 

 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Excédent de l'exercice N-1 

 

11 743,11 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé" géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME est fixée à 324 548,77 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé" géré 

par l'association ANEF DU PUY DE DOME est fixée à 336 291,88 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

 

 Fait à Yzeure, le 8 Août 2019 

 

 
Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le responsable du pôle Autonomie de la délégation 

départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Alain BUCH 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

 

Extrait de l’arrêté n° 2019-02-0034 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 

du dispositif « Appartements de Coordination Thérapeutique » (4 places), 13 rue Jean Epinât 03200 

VICHY, géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : Du 02 Mai 2019 au 31 décembre 2019 (8 mois), les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif « Appartements de Coordination Thérapeutique » géré par l’association 

ANEF DU PUY DE DOME (N° FINESS 03 000 848 6) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

6 713,33 € 

88 010,00 € 
 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

57 170,67 € 

 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

24 126,00 € 

Recettes 

 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

86 677,00 € 

88 010,00 € 

 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

1 333,00 € 

 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019 (8 mois à compter de la date d’ouverture en Mai 2019), la 

dotation globale de financement du dispositif « Appartements de Coordination Thérapeutique » géré par 

l’association ANEF DU PUY DE DOME est fixée à 86 677,00 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif « Appartements de 

Coordination Thérapeutique » géré par l’association ANEF DU PUY DE DOME à verser au titre de 

l'exercice 2020 est fixée à 130 016 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 7 Août 2019 

 

 
Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le responsable du pôle Autonomie de la délégation 

départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Alain BUCH 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté n° 2019-02-0037 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 

du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Avenue du Général 

de Gaulle 03000 MOULINS, géré par le Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure  
 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA géré par le Centre Hospitalier Moulins-Yzeure (N° FINESS 03 000 656 3) sont 

autorisées comme suit : 

 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

44 401,49 € 

474 214,90 € 
 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

398 359,55 € 

 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

31 453,85 € 

Recettes 

 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

474 214,90 € 

474 214,90 € 

 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA, géré par le 

Centre Hospitalier Moulins-Yzeure, est fixée à 474 214,90 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA géré par le Centre Hospitalier 

Moulins-Yzeure à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 474 214,90 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

   

Fait à Yzeure, le 7 Août 2019 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le responsable du pôle Autonomie de la délégation 

départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Alain BUCH 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté n°2019-02-0035 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 

du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), 19 rue Delorme 

03000 MOULINS, géré par l'association ANPAA 03  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 03 078 626 3) sont autorisées 

comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

52 230,04 € 

1 187 912,05 

€ 

 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

969 847,61 € 

 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

165 834,40 € 

Recettes 

 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

1 187 912,05 € 

1 187 912,05 

€ 

 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA géré par 

l'association ANPAA est fixée à 1 187 912,05 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA géré par l'association ANPAA 

à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 187 912,05 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 7 Août 2019 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le responsable du pôle Autonomie de la délégation 

départementale de l’Allier, 

 

Signé 

  

Alain BUCH 
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Extrait de l’arrêté n°2019-02-0036 portant détermination

de la dotation globale de financement 2019 du Centre

d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des

risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD)
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n°2019-02-0036 portant détermination de la dotation globale de financement 

2019 du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de 

Drogues (CAARUD), 16  rue Châtelet 03100 MONTLUÇON, géré par l’ANPAA 03 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 03 000 277 8), sont 

autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

 

27 535,51 € 

205 668,36 € 
 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

154 201,05 € 

 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

23 931,79 € 

Recettes 

 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

205 668,36 € 

205 668,36 € 

 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CAARUD géré 

par l'association ANPAA est fixée à 205 668,36 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CAARUD, géré par 

l'association ANPAA, à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 205 668,36 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon 

Cedex 03 dans un délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de 

sa publication pour les autres requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

  Fait à Yzeure, le 7 Août 2019 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le responsable du pôle Autonomie de la délégation 

départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Alain BUCH 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 03-2019-08-07-004 - Extrait de l’arrêté n°2019-02-0036 portant détermination de la dotation
globale de financement 2019 du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) 230



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

03-2019-05-21-001

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1318/2019 en date du 21

mai 2019 portant autorisation d’effectuer des travaux

souterrains dans le périmètre de protection des eaux

minérales de Vichy situés 46 avenue de Thiers (SEDIVER

Site de Saint-Yorre) à SAINT-YORRE.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1318/2019 en date du 21 mai 2019  

portant autorisation d’effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de protection 

des eaux minérales de Vichy situés 46 avenue de Thiers (SEDIVER Site de Saint-Yorre) à SAINT-

YORRE. 

 

 

 A R R E T E 

 

ARTICLE 1
er

 :  
 

La société SEDIVER (Site de Saint-Yorre) est autorisée à effectuer des travaux souterrains dans le 

périmètre de protection des eaux minérales de Vichy dans les conditions définies ci-après. 

 

La parcelle d’implantation des travaux souterrains est référencée au n°127 (section AX) sur la 

commune de Saint-Yorre. 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

Les travaux souterrains concernent la réalisation d'un piézomètre (diamètre 90 mm) de profondeur 

prévisionnelle de 10 m/sol muni d'un bouchon d'argile et d'une cimentation en tête. 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

La réalisation des travaux s’effectuera selon le respect des règles de l’art et selon les prescriptions 

suivantes : 

 

 En fin de forage, mesure de la conductivité et température de l'eau en fixant les seuils 

suivants : 

- La conductivité de l'eau du forage doit être inférieure à 2000 µS/cm 

- La température de l'eau du forage doit être inférieure à 22 °C. 

 Suivi régulier en forage de conductivité et température des eaux souterraines ; 

 Mesure du niveau statique de nappe en fin de sondage ;  

 En cas de dépassement d'une des valeurs ci-dessus, arrêt immédiat des travaux, mise 

en place d'un obturateur et  rebouchage immédiat par injection de coulis à prise rapide. 

Information immédiate de la DREAL et de l'ARS.  

 

ARTICLE 4 :  
 

Une copie du présent arrêté est fournie aux entreprises désignées pour la réalisation des travaux. 

Elles devront s’engager à respecter les prescriptions de l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 5 :  

 

Le demandeur est tenu d’informer les services de l’ARS de la date et de la durée des travaux au moins 

une semaine avant le début des travaux afin qu’ils puissent vérifier sur place le respect des 

prescriptions du présent arrêté.  

 

 

ARTICLE 6 :  

 

Les dispositions visées par l’article L 1322-5 du Code de la Santé Publique, reproduites ci-après,  sont 

applicables : 

 
Article L1322-5 
Les travaux, activités, dépôts ou installations mentionnés à l'article L. 1322-4 et entrepris, soit en vertu d'une 
autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la 
source, être interdits par le représentant de l'Etat dans le département, si leur résultat constaté est d'altérer ou 
de diminuer la source. 
Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département est exécutoire par provision, sauf recours au juge 
administratif. 
 
 

ARTICLE 7 :  

 

Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de la notification du présent 

arrêté aux propriétaires et gestionnaires des sources concernées par le périmètre de protection des eaux 

minérales naturelles de Vichy : 

 

- Monsieur le Président Directeur Général - Compagnie de Vichy 1 et 3, avenue Eisenhower 

03201 VICHY ; 

-  Monsieur le Directeur - Société Commerciale du Bassin de Vichy 70, avenue des Sources 03270 

SAINT-YORRE. 

 

 

ARTICLE 8 :  
 

Un éventuel recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du Tribunal Administratif de 

Clermont-Ferrand (6, cours Sablon – CS90129 – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1) dans un délai de 

deux mois à partir de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la 

publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l'application 

informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

ARTICLE 9 :  
 

La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier, la Sous-Préfète de Vichy, Monsieur le Maire de 

Saint-Yorre et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

La Secrétaire Générale, 

Signé 

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1319/2019 en date du 21

mai 2019 portant autorisation d’effectuer des travaux

souterrains dans le périmètre de protection des eaux

minérales de Vichy situés Route de Marceau (Berge de

l'Allier) à HAUTERIVE
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1319/2019 en date du 21 mai 2019  

portant autorisation d’effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de protection 

des eaux minérales de Vichy situés Route de Marceau (Berge de l'Allier) à HAUTERIVE. 

 

 

 A R R E T E 

 

ARTICLE 1
er

 :  
 

La société ENEDIS (Pôle Ingénierie) est autorisée à effectuer des travaux souterrains dans le périmètre 

de protection des eaux minérales de Vichy dans les conditions définies ci-après. 

 

La parcelle concernée n'est pas cadastrée ; elle se situe au lieu-dit "Route de Marceau" sur les berges 

de l'Allier à Hauterive. 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

Les travaux souterrains concernent la réalisation d'une étude géotechnique. Elle consiste en : 

- deux forages destructifs de reconnaissance géologique. 

- une série d'essais pressiométriques dans un des forages. 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

La réalisation des travaux s’effectuera selon le respect des règles de l’art et selon les prescriptions 

suivantes : 

 

 Suivi de forage, de température et de conductivité des eaux souterraines ; 

 Suivi de la présence de gaz carbonique dans les eaux souterraines ; 

 Suivi environnemental vis-à-vis des pollutions des eaux et des sols ; 

 Suivi du comblement des sondages ;  

 Information immédiate de la DREAL et de l'ARS en cas de venue d'eaux minéralisées 

et/ou de gaz carbonique avec arrêt des travaux et rebouchage immédiat du ou des 

sondages concernés par injection de coulis à prise rapide ; 

 Prévention des pollutions accidentelles et nettoyage du chantier en fin de travaux.  

 

 

ARTICLE 4 :  
 

Une copie du présent arrêté est fournie aux entreprises désignées pour la réalisation des travaux. 

Elles devront s’engager à respecter les prescriptions de l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 5 :  

 

Le demandeur est tenu d’informer les services de l’ARS de la date et de la durée des travaux au moins 

une semaine avant le début des travaux afin qu’ils puissent vérifier sur place le respect des 

prescriptions du présent arrêté.  

 

 

ARTICLE 6 :  

 

Les dispositions visées par l’article L 1322-5 du Code de la Santé Publique, reproduites ci-après,  sont 

applicables : 

 
Article L1322-5 
Les travaux, activités, dépôts ou installations mentionnés à l'article L. 1322-4 et entrepris, soit en vertu d'une 
autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la 
source, être interdits par le représentant de l'Etat dans le département, si leur résultat constaté est d'altérer ou 
de diminuer la source. 
Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département est exécutoire par provision, sauf recours au juge 
administratif. 
 
 

ARTICLE 7 :  

 

Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de la notification du présent 

arrêté aux propriétaires et gestionnaires des sources concernées par le périmètre de protection des eaux 

minérales naturelles de Vichy : 

 

- Monsieur le Président Directeur Général - Compagnie de Vichy 1 et 3, avenue Eisenhower 

03201 VICHY ; 

-  Monsieur le Directeur - Société Commerciale du Bassin de Vichy 70, avenue des Sources 03270 

SAINT-YORRE. 

 

 

ARTICLE 8 :  
 

Un éventuel recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du Tribunal Administratif de 

Clermont-Ferrand (6, cours Sablon – CS90129 – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1) dans un délai de 

deux mois à partir de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la 

publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l'application 

informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

ARTICLE 9 :  
 

La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier, la Sous-Préfète de Vichy, Monsieur le Maire de 

Hauterive et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

La Secrétaire Générale, 

Signé 

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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Auvergne-Rhône-Alpes

03-2019-05-21-003

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1320/2019 en date du 21

mai 2019 portant autorisation d’effectuer des travaux

souterrains dans le périmètre de protection des eaux

minérales de Vichy situés 8 route de Charmeil (Centre

Omnisports) à Bellerive S/Allier.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1320/2019 en date du 21 mai 2019  

portant autorisation d’effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de protection 

des eaux minérales de Vichy situés 8 route de Charmeil (Centre Omnisports) à Bellerive S/Allier. 

 

 

 A R R E T E 

 

ARTICLE 1
er

 :  
 

Vichy Communauté est autorisée à effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de protection 

des eaux minérales de Vichy dans les conditions définies ci-après. 

 

La parcelle d’implantation des travaux souterrains est référencée au n°585 (section AC) sur la 

commune de Bellerive-S/Allier. 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

Les travaux souterrains concernent la réalisation de différents sondages jusqu'à 10 m de profondeur : 

- 6 sondages à la pelle hydraulique. 

- un sondage pressiométrique à la tarière ou en rotopercussion. 

- un sondage destructif à la tarière. 

- 4 ou 5 sondages au pénétromètre dynamique. 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

La réalisation des travaux s’effectuera selon le respect des règles de l’art et selon les prescriptions 

suivantes : 

 

 l'arrêt des sondages à la pelle mécanique au toit du substratum marneux ; 

 utilisation d'outils et machines propres, désinfectés à l'eau javellisée avec interdiction 

de tout fluide de forage chimique ; 

 suivi quasi continu de conductivité et température des eaux issues du forage ; 

 en fin de forage, obturation à l'aide d'un coulis de bentonite ciment de la partie 

contenue dans les marnes ;  

 information immédiate de la DREAL et de l'ARS en cas de venue d'eaux minéralisées 

et/ou de gaz carbonique avec arrêt des travaux (seuils de 2000 µS/cm pour 

conductivité et 22 °C pour température) et rebouchage immédiat du ou des sondages 

concernés par injection de coulis à prise rapide ; 

 nettoyage du chantier en fin de travaux.  

 

ARTICLE 4 :  
 

Une copie du présent arrêté est fournie aux entreprises désignées pour la réalisation des travaux. 

Elles devront s’engager à respecter les prescriptions de l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 5 :  

 

Le demandeur est tenu d’informer les services de l’ARS de la date et de la durée des travaux au moins 

une semaine avant le début des travaux afin qu’ils puissent vérifier sur place le respect des 

prescriptions du présent arrêté.  

 

 

ARTICLE 6 :  

 

Les dispositions visées par l’article L 1322-5 du Code de la Santé Publique, reproduites ci-après,  sont 

applicables : 

 
Article L1322-5 
Les travaux, activités, dépôts ou installations mentionnés à l'article L. 1322-4 et entrepris, soit en vertu d'une 
autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la 
source, être interdits par le représentant de l'Etat dans le département, si leur résultat constaté est d'altérer ou 
de diminuer la source. 
Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département est exécutoire par provision, sauf recours au juge 
administratif. 
 
 

ARTICLE 7 :  

 

Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de la notification du présent 

arrêté aux propriétaires et gestionnaires des sources concernées par le périmètre de protection des eaux 

minérales naturelles de Vichy : 

 

- Monsieur le Président Directeur Général - Compagnie de Vichy 1 et 3, avenue Eisenhower 

03201 VICHY ; 

-  Monsieur le Directeur - Société Commerciale du Bassin de Vichy 70, avenue des Sources 03270 

SAINT-YORRE. 

 

 

ARTICLE 8 :  
 

Un éventuel recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du Tribunal Administratif de 

Clermont-Ferrand (6, cours Sablon – CS90129 – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1) dans un délai de 

deux mois à partir de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la 

publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l'application 

informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

ARTICLE 9 :  
 

La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier, la Sous-Préfète de Vichy, Monsieur le Maire de 

Bellerive-sur-Allier, et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

La Secrétaire Générale, 

Signé 

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

03-2019-06-17-002
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1459/2019 en date du 17 juin 2019  

portant autorisation d’effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de protection 

des eaux minérales de Vichy situés rue du Parc des Bourins à Vichy. 

 

 

 A R R E T E 

 

ARTICLE 1
er

 :  
 

La SCI Les Maronniers est autorisée à effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de 

protection des eaux minérales de Vichy dans les conditions définies ci-après. 

 

La parcelle d’implantation des travaux souterrains est référencée au n°497 (section UB) sur la 

commune de Vichy. 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

Les travaux souterrains concernent la réalisation de fondations profondes de type pieu foré béton à la 

tarière creuse d'un diamètre variant de 420 à 720 mm, d'une profondeur de 4,70 à 7,40 m. 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

La réalisation des travaux s’effectuera selon le respect des règles de l’art et selon les prescriptions 

suivantes : 

 

 Exécution des fondations par la technique de pieu à la tarière creuse type II ; 

 information immédiate de la DREAL et de l'ARS en cas de venue d'eaux minéralisées 

et/ou de gaz carbonique avec arrêt des travaux (seuils de 2000 µS/cm pour 

conductivité et 22 °C pour température) et rebouchage immédiat du ou des sondages 

concernés par injection de coulis à prise rapide ; 

 prise de contact anticipée avec des entreprises spécialisées en BPE.  

 

ARTICLE 4 :  
 

Une copie du présent arrêté est fournie aux entreprises désignées pour la réalisation des travaux. 

Elles devront s’engager à respecter les prescriptions de l’article 3 du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 5 :  

 

Le demandeur est tenu d’informer les services de l’ARS de la date et de la durée des travaux au moins 

une semaine avant le début des travaux afin qu’ils puissent vérifier sur place le respect des 

prescriptions du présent arrêté.  
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ARTICLE 6 :  

 

Les dispositions visées par l’article L 1322-5 du Code de la Santé Publique, reproduites ci-après,  sont 

applicables : 

 
Article L1322-5 
Les travaux, activités, dépôts ou installations mentionnés à l'article L. 1322-4 et entrepris, soit en vertu d'une 
autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la 
source, être interdits par le représentant de l'Etat dans le département, si leur résultat constaté est d'altérer ou 
de diminuer la source. 
Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département est exécutoire par provision, sauf recours au juge 
administratif. 
 
 

ARTICLE 7 :  

 

Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de la notification du présent 

arrêté aux propriétaires et gestionnaires des sources concernées par le périmètre de protection des eaux 

minérales naturelles de Vichy : 

 

- Monsieur le Président Directeur Général - Compagnie de Vichy 1 et 3, avenue Eisenhower 

03201 VICHY ; 

-  Monsieur le Directeur - Société Commerciale du Bassin de Vichy 70, avenue des Sources 03270 

SAINT-YORRE. 

 

 

ARTICLE 8 :  
 

Un éventuel recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du Tribunal Administratif de 

Clermont-Ferrand (6, cours Sablon – CS90129 – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1) dans un délai de 

deux mois à partir de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la 

publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l'application 

informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

ARTICLE 9 :  
 

La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier, la Sous-Préfète de Vichy, Monsieur le Maire de 

Vichy et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

La Secrétaire Générale, 

Signé 

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 1700/2019 en date du 11 juillet 2019  

portant autorisation d’effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de protection 

des eaux minérales de Vichy situés 16 B avenue Gilbert Roux et 11 route de Charmeil à CUSSET. 

 

 

 A R R E T E 

 

ARTICLE 1
er

 :  
 

La société CSF Carrefour Market est autorisée à effectuer des travaux souterrains dans le périmètre de 

protection des eaux minérales de Vichy dans les conditions définies ci-après. 

 

Les parcelles d’implantation des travaux souterrains sont référencées aux n°55, 469 et 481 (section 

CK) sur la commune de Cusset. 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

Les travaux souterrains concernent la réalisation de 3 piézomètres et de 2 piézairs pour un diagnostic 

de contamination des eaux souterraines en aval hydraulique de l'ancienne station-service. Les 

piézomètres seront forés à l'air ou au tricône avec les caractéristiques suivantes : 

 

 Diamètre du forage : 110 mm, 

 Diamètre d’équipement : 80/90 mm PVC ou 60/75 mm PVC, 

 Profondeur prévisionnelle des ouvrages : 8 m/sol, 

 Profondeur prévisionnelle des crépines : 1 ou 2 m/sol, 

 Nature et type des crépines : crépines à fente en PVC, 

 Bouchon de fond, 

 Massif filtrant : graviers siliceux calibré et lavé, 

 Bouchon d’argile et cimentation en tête. 

 Equipement d’un capot métallique hors sol cadenassé, scellé dans une margelle en béton 

ou d’une bouche à clé selon les besoins. 

 

Ces ouvrages feront ensuite l’objet d’un développement par pompage pour extraction des fines et 

stabilisation du massif filtrant. 

Concernant les piézairs, ils seront réalisés dans un trou de forage spécifique, à proximité des  

piézomètres (doublet). Les caractéristiques de ces ouvrages seront les suivantes : 

 Diamètre d’équipement 32/40 mm PVC, 

 Profondeur des piézairs : 1,5 m/sol, 

 D’un massif filtrant sur la hauteur du tube crépine, 

 D’un bouchon d’argile puis du ciment, au niveau du tube plein, jusqu’à la surface, 

 De bouchons en haut et en bas des ouvrages, 

 D’un capot métallique hors sol cadenassé, scellé dans une margelle en béton ou d’une 

bouche à clé selon les besoins. 

 

La crépine sera mise en œuvre en respectant autant faire se peut le compromis suivant : 
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 Etre à une profondeur de 1 m minimum par rapport à la surface du sol en place afin de 

s’affranchir des conditions atmosphériques extérieures (recommandation de la norme:1m), 

Etre à au moins 1 m au-dessus de la nappe afin d’éviter la montée capillaire des eaux souterraines 

(recommandation de la norme). 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

La réalisation des travaux s’effectuera selon le respect des règles de l’art et selon les prescriptions 

suivantes : 

 

→ qu’ils soient mis en œuvre par une société de forage spécialisée sous supervision d’un 

bureau d’études spécialisé en sites et sols pollués, 

→ qu’en fonction des observations géologiques, les coupes techniques des ouvrages seront 

adaptées au mieux aux contraintes, que les matériaux extraits lors de la phase de forage feront 

l’objet d’une description lithologique et que les éventuels indices organoleptiques de pollution 

(couleur, odeur et imprégnation des sols) seront relevés et consignés dans la fiche de 

présentation des coupes géologiques et technique de l’ouvrage réalisé, 

→ que les cuttings de forage seront stockés sur place dans des big-bangs avant évacuation en filière 

agréée, 

→ les eaux issues du nettoyage des ouvrages seront rejetées au réseau communal des eaux usées, 

→ que pour limiter le risque de mobilisation de polluants dans la nappe lors des opérations de forage, 

tout fluide de forage autre que l’air sera interdit, 

→ que des dispositifs de rétention (membranes imperméables, bacs,…) seront disposés sous les 

matériels susceptibles de provoquer des écoulements ou des égouttures d’hydrocarbures afin de palier 

à tout risque d’épandage, 

→ qu’un volume suffisant de produit absorbant spécifique aux hydrocarbures sera en permanence 

disponible sur le chantier pour prévenir tout accident, 

→ qu’un suivi de la conductivité et de la température des eaux d’exhaure sera réalisé pendant le 

développement des ouvrages, 

→ qu’en complément des paramètres de surveillance environnementale de la qualité des eaux 

souterraines qui seront suivi pour les besoin de l’étude, il sera qualifié en sus des traceurs de venues 

d’eau hydrominérale : arsenic, fluor et lithium.  

 

- En phase de forage : 

Surveillance des venues d’eau et/ou de gaz, 

- Si présence d’eau : 

 contrôle de la conductivité de celle-ci en continu, 

 contrôle de la température de celle-ci en continu, 

 information immédiate de la DREAL et de la Délégation départementale de l'Allier de 

l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en cas de venue d’eaux 

minéralisées et/ou de gaz carbonique et rebouchage immédiat et étanche de l’ouvrage en 

cours de réalisation, 

 

-  En phase d’équipement : 

S’assurer de la mise en œuvre de massif filtrant et matériaux de comblement de l’espace annulaire 

sains avec des équipements propres.  

L'entreprise appliquera également les prescriptions suivantes : 

 Vérification et nettoyage des véhicules et engins avant accès au site, 

 Sensibilisation du personnel aux enjeux environnementaux lors des travaux. Le chef de 

chantier devra veiller au remplacement immédiat des organes défectueux ou d’aspect 

détérioré sur les engins de chantier, 
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  Les hydrocarbures (huile, gasoil) utilisés sur la zone des travaux devront au minimum, 

soit être stockés sur des aires étanches soit être entreposés sur un site extérieur au chantier. 

 

Tout déchet devra être stocké dans une benne étanche spécifique puis acheminé vers un centre de 

stockage et de traitement adapté. Lors d’une pollution des terrains en place par déversement de 

produit, un produit absorbant sera utilisé immédiatement. Puis, il devra impérativement y avoir 

excavation des terres souillées. Ces terres souillées seront ensuite stockées dans une benne étanche, 

dans l’attente de rejoindre un centre spécialisé. L’excavation devra par la suite être comblée avec des 

matériaux sains de même nature. 

  

 

ARTICLE 4 :  
 

Une copie du présent arrêté est fournie aux entreprises désignées pour la réalisation des travaux. 

Elles devront s’engager à respecter les prescriptions de l’article 3 du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 5 :  

 

Le demandeur est tenu d’informer les services de l’ARS de la date et de la durée des travaux au moins 

une semaine avant le début des travaux afin qu’ils puissent vérifier sur place le respect des 

prescriptions du présent arrêté.  

 

 

ARTICLE 6 :  

 

Les dispositions visées par l’article L 1322-5 du Code de la Santé Publique, reproduites ci-après,  sont 

applicables : 

 
Article L1322-5 
Les travaux, activités, dépôts ou installations mentionnés à l'article L. 1322-4 et entrepris, soit en vertu d'une 
autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la 
source, être interdits par le représentant de l'Etat dans le département, si leur résultat constaté est d'altérer ou 
de diminuer la source. 
Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 
L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département est exécutoire par provision, sauf recours au juge 
administratif. 
 
 

ARTICLE 7 :  

 

Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de la notification du présent 

arrêté aux propriétaires et gestionnaires des sources concernées par le périmètre de protection des eaux 

minérales naturelles de Vichy : 

 

- Monsieur le Président Directeur Général - Compagnie de Vichy 1 et 3, avenue Eisenhower 

03201 VICHY ; 

-  Monsieur le Directeur - Société Commerciale du Bassin de Vichy 70, avenue des Sources 03270 

SAINT-YORRE. 

 

 

ARTICLE 8 :  
 

Un éventuel recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du Tribunal Administratif de 

Clermont-Ferrand (6, cours Sablon – CS90129 – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1) dans un délai de 

deux mois à partir de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la 

publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l'application 

informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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ARTICLE 9 :  
 

La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier, la Sous-Préfète de Vichy, Monsieur le Maire de 

Cusset et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

La Secrétaire Générale, 

Signé 

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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